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La seance est reprise a 15 h 15. 

Le President : J’informe le Conseil que j’ai requ 
des representants du Pakistan, de l’Afrique du Sud et 
du Viet Nam des lettres, dans lesquelles ils demandent 
a etre invites a participer au debat sur la question 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique 
habituelle, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ces representants a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a 1’article 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur I ’invitation du President, les representants du 

Pakistan, de I’Afrique du Sud et du Viet Nam 

occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 

cote de la salle du Conseil. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe) : L’escalade des affrontements et l’effusion de 
sang croissante dans la region du Moyen-Orient, au 
Liban et dans les territoires palestiniens, suscitent en 
Russie, comme dans le reste du monde, la 
preoccupation la plus grave. Le nombre des victimes 
parmi la population civile s’accroit, et le risque d’une 
catastrophe humanitaire de grande ampleur se profile 
de plus en plus nettement a l’horizon. 

Les participants du Sommet du G-8, tenu a Saint- 
Petersbourg, ont effectue une analyse approfondie de la 
situation au Moyen-Orient. Le Conseil de securite, qui 
a aujourd’hui mis fin a son vceu involontaire de 
silence, doit maintenant se prononcer avec tout le poids 
de son autorite. Nous comptons que les membres 
assumeront pleinement leurs responsabilites et se 
fonderont strictement sur les principes de la Charte des 
Nations Unies et sur l’interet qu’il y a a instaurer une 
paix durable et globale dans la region, en tenant 
compte des accords existants et des positions de toutes 
les parties. 

La Russie a toujours ete fermement attachee a 
lutter resolument contre le terrorisme sous toutes ses 
formes et manifestations. Nous reaffirmons qu’il est 
indispensable que soient liberes immediatement et sans 
condition les deux soldats israeliens enleves. Israel a 
legitimement le droit d’assurer sa securite, cependant 
1’ampleur du recours a la force, le nombre des victimes 
et l’etendue des destructions montrent bien que les 
moyens employes pour parvenir a ce but depassent 
clairement le cadre d’une operation antiterroriste. Nous 


pensons que les normes du droit international 
humanitaire doivent etre rigoureusement respectees. 

Nous sommes d’autant plus alarmes par le sort de 
la population civile dans les zones de combat que des 
centaines de ressortissants russes se trouvent dans 
1’epicentre du conflit. Nous remercions l’ONU et les 
autres partenaires internationaux pour l’aide apportee a 
leur evacuation. 

Pour que la situation se normalise au Liban et 
dans les territoires palestiniens, il faut que la 
communaute internationale intervienne sur plusieurs 
plans. Pour l’heure, le plus important est que les 
hostilites cessent sans delai. Nous souscrivons a l’appel 
lance par le Premier Ministre libanais Siniora. Il 
importe egalement que les actes de violence prennent 
fin, y compris les incursions terroristes ainsi que les 
actes de provocation, d’incitation a la violence et de 
destruction. Le cessez-le-feu permettra d’evacuer, sans 
heurt et dans la securite, la population civile des zones 
de combat et de trouver une solution politique et 
diplomatique aux problemes existants. 

C’est precisement dans ce sens que sont diriges 
les efforts de la diplomatie russe, qui a depeche au 
Moyen-Orient des responsables de haut niveau. Nous 
continuerons d’ceuvrer a la realisation de ces objectifs 
en cooperation avec tous les partenaires concernes. 

Nous sommes convaincus qu’il n’y a pas de 
solution militaire a ce conflit, pas plus qu’a l’ensemble 
des problemes du Moyen-Orient. Les efforts 
diplomatiques collectifs doivent etre tournes vers 
l’avenir et viser l’adoption de mesures concretes 
tendant a creer des conditions propices a l’arret 
immediat de l’hemorragie et a une solution politique a 
la crise. 

M. Vassilakis (Grece) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je rends hommage aux victimes de la 
violence, qu’elles se trouvent au Liban, en Israel ou en 
Palestine, et presente nos sinceres condoleances a leur 
famille. Ainsi que l’a declare le Premier Ministre grec 
Karamanlis, cette violence, comme toute forme de 
violence, ne peut etre qualifiee de bonne ou de 
mauvaise. Nous la condamnons dans son ensemble, 
sans reserve et categoriquement. 

La Grece s’associe pleinement a la declaration 
que fera le Representant permanent de la Finlande, au 
nom de l’Union europeenne. 
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La situation actuelle au Moyen-Orient suscite de 
vives inquietudes et est lourde de perils pour 
1’ensemble du Moyen-Orient. Dernierement, l’emploi 
de la force au Liban et en Israel a porte atteinte au droit 
le plus eleve, le droit a la vie, mettant ainsi a l’epreuve 
la conscience, les principes et les valeurs de la 
communaute internationale. II est grand temps que la 
violence cesse. II faut revenir a la diplomatie et 
instaurer un degre minimal de confiance entre les 
peuples de la region afin d’engager un processus de 
negociations politiques qui conduira a une solution de 
paix durable. En particulier, l’etat catastrophique de la 
situation humanitaire et l’ampleur des destructions de 
1’infrastructure civile, auxquels s’ajoute la mort de 
civils innocents, exigent l’attention immediate de la 
communaute internationale. II va de soi qu’une 
situation aussi grave que cede qui prevaut actuellement 
est inacceptable. 

Nous deplorons les souffrances que subissent les 
civils, que ce soit au Liban, en Israel ou dans les 
territoires occupes. Nous appelons toutes les parties a 
la plus grande retenue et demandons 1’arret immediat 
des hostilites afin d’epargner des vies. Les organismes 
de l’ONU et les organisations humanitaires devraient 
etre autorisees a se rendre dans le Sud-Liban afin 
d’evaluer l’etat des besoins de la population civile et 
d’acheminer l’aide humanitaire requise. A cet egard, 
nous adherons a l’appel du Secretaire general en faveur 
de la creation de couloirs humanitaires securises 
permettant aux agents humanitaires et aux secours 
d’atteindre la population civile. 

Nous demandons la liberation immediate et 
inconditionnelle des soldats israeliens enleves ainsi que 
L arret immediat des attaques dirigees contre les villes 
israeliennes. Nous reconnaissons le droit legitime 
d’Israel de se defendre. Cependant, Israel est tenu, en 
exerfant ce droit, d’honorer ses obligations en vertu du 
droit international, notamment du droit international 
humanitaire. Aucune mesure contraire au droit 
international ne saurait servir les interets de securite 
- aussi legitimes soient-ils - de quiconque. A cet 
egard, nous engageons une nouvelle fois Israel a ne pas 
employer la force de maniere disproportionnee. Nous 
pensons que cela ne contribuera pas a regler les 
problemes existants. 

II faut preserver et proteger la souverainete, 
l’unite, l’integrite territoriale et l’independance 
politique du Liban. Le blocus aerien et maritime dont 
le pays fait l’objet doit etre immediatement leve. Les 


attaques contre la stability du pays et son 
gouvernement legitime doivent cesser. 

Dans le meme temps, il est imperatif d’aider le 
Gouvernement libanais a prendre sans tarder des 
mesures vigoureuses et efficaces afm d’empecher le 
Hezbollah de mener de nouvelles attaques contre 
Israel. Nous appelons a l’application de toutes les 
dispositions des resolutions 1559 (2004) et 1680 
(2006) du Conseil de securite, notamment la 
dissolution et le desarmement de toutes les milices. 

Les propositions faites hier par le Secretaire 
general dans son expose au Conseil constituent un bon 
point de depart a une solution durable et meritent 
l’examen immediat du Conseil. II faut maintenant que 
le Conseil de securite agisse sans tarder, car l’inaction 
et le silence ne feront que nuire a notre credibilite 
collective. 

A ce stade critique, nous pensons que nous ne 
devons surtout pas perdre de vue l’accord auquel nous 
sommes parvenus sur la maniere d’arriver a un 
reglement viable, global et durable de la question de 
Palestine, qui est la pierre angulaire du conflit au 
Moyen-Orient. 

La Grece reste resolue a parvenir a une solution 
de cette nature, qui soit fondee sur toutes les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, y 
compris les resolutions 242 (1967), 338 (1973), 1397 
(2002) et 1515 (2003), sur le mandat de Madrid et sur 
le principe de la terre contre la paix, afin que les deux 
Etats, Israel et une Palestine viable et independante, 
coexistent dans la paix et la securite a l’interieur de 
frontieres internationalement reconnues. 

C’est pourquoi, nous souscrivons sans reserve a 
la position du Quatuor selon laquelle tous les membres 
du Gouvernement palestinien doivent adherer au 
principe de la non-violence, reconnaitre le droit 
d’Israel d’exister et accepter les accords et obligations 
anterieurs, dont la Feuille de route. 

C’est sur cette base que la communaute 
internationale est disposee a aider les Palestiniens a 
atteindre leurs objectifs, s’agissant de mettre en place 
les institutions d’un Etat democratique et de realiser le 
developpement economique et social. 

M. de Rivero (Perou) {parle en espagnol) : Ma 
delegation deplore une nouvelle fois l’escalade de la 
violence et les centaines de morts au Moyen-Orient. 
Cette escalade de la violence et sa propagation au 
Liban sont le resultat de l’attaque du Hezbollah, qui 
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aurait ete inacceptable de la part de n’importe quel Etat 
et qui a entraine une riposte militaire d’Israel au Liban. 

Les actes du Hezbollah ont exacerbe la violence 
au Moyen-Orient, qui s’etait intensifiee des le 25 juin 
apres une action similaire du Hamas, lequel dirige 
l’Autorite palestinienne. 

Dans les deux cas, ces enlevements et attaques, 
dont la similitude n’est pas accidentelle, ont entraine 
une riposte armee des Forces de defense israeliennes 
contre ces groupes armes qui n’ont pas renonce a la 
violence et qui, respectivement, dirigent l’Autorite 
palestinienne et siegent au Gouvernement libanais. 

Nous reconnaissons le droit d’Israel - qui subit 
en permanence les tirs de roquette du Hezbollah - de se 
defendre. Neanmoins, Israel est tenu d’exercer ce droit 
dans le respect des normes et principes de la Charte des 
Nations Unies et du droit international humanitaire, en 
evitant de recourir de faijon excessive a la force, qui 
fait tant de victimes parmi les civils innocents, detruit 
1’infrastructure civile et a engendre une crise 
humanitaire. 

Le Conseil de securite doit faire face au conflit au 
Liban sur deux fronts. Sur un premier front, il faut 
obtenir le plus rapidement possible la fin des hostilites 
et, en tous les cas, en attendant la conclusion de ce 
cessez-le-feu, obtenir immediatement une treve 
humanitaire pour eviter que la situation de la 
population libanaise continue de s’aggraver. 

Sur un deuxieme front, le Conseil doit obtenir un 
accord de paix durable, conformement aux resolutions 
1559 (2004) et 1680 (2006), a savoir un accord qui 
retablisse la souverainete du Liban sur l’integralite du 
territoire, y compris le desarmement du Hezbollah et 
de toutes les forces qui operent en marge de l’autorite 
de l’Etat libanais. Nous appuyons, pour cela, les 
elements proposes par le Secretaire general et par la 
mission speciale envoyee au Moyen-Orient et nous 
sommes convaincus que ceux-ci seront dument 
examines par les differentes parties afin de regler cette 
crise. 

De meme, s’agissant de la Palestine, il est 
indispensable de rappeler que tout accord doit prendre 
en compte les exigences posees par le Quatuor au 
Gouvernement de l’Autorite palestinienne. En d’autres 
termes, le Hamas doit reconnaitre Israel, renoncer a la 
violence et respecter les accords acceptes 
anterieurement par l’Autorite palestinienne. Une 
solution negociee pour la coexistence pacifique de 


deux Etats, Israel et la Palestine, a l’interieur de 
frontieres sures et reconnues au niveau international 
restera une utopie tant qu’une des parties refuse a 
l’autre le droit d’exister. 

Nous appuyons resolument les mesures prises 
pour la liberation des soldats israeliens enleves par des 
groupes terroristes au Liban et a Gaza par le biais du 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR) et leur 
remise immediate a Israel, ainsi que la liberation des 
responsables palestiniens elus, detenus depuis peu par 
Israel. 

De meme, nous considerons positivement le 
renforcement substantiel de la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban et sa transformation en une 
force qui aide les autorites libanaises a garantir la 
pleine application de la resolution 1559 (2004). 

Dans l’attente de voir se concretiser la fin des 
hostilites, il est indispensable de faire face a la crise 
humanitaire actuelle que connait la population 
libanaise. Selon le Bureau du Haut Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies, un demi-million de 
personnes sont touchees par le conflit ou ont ete 
deplacees. De meme, plus de 70 000 personnes ont du 
etre evacuees de Beyrouth, alors que 115 000 
nationaux de pays tiers se trouvent toujours au Liban. 
Selon le CICR, plus de 100 villes et villages libanais 
ont subi des attaques aeriennes, maritimes ou 
terrestres. 

De meme, le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires de 1’Organisation des Nations 
Unies a recueilli des informations selon lesquelles 300 
personnes ont ete tuees et 860 autres blessees, civils et 
militants confondus, et 1’infrastructure publique, a 
savoir hopitaux, ecoles, routes, ponts, stocks de 
carburants, aeroports et ports, a ete gravement 
endommagee. 

Face a cette situation humanitaire dramatique, le 
Perou lance un appel a etablir immediatement une treve 
humanitaire qui permette la mise en place de couloirs 
aeriens, maritimes et terrestres pour Faeces immediat 
des organismes humanitaires et l’evacuation des civils 
et des nationaux des pays tiers. Nous sommes 
convaincus que nous pouvons compter sur la 
collaboration d’Israel et du Liban pour cela. Cette treve 
est necessaire pour eviter d’autres pertes en vies 
innocentes et d’autres souffrances a la population. Elle 
est egalement necessaire pour permettre aux 
organismes humanitaires d’avoir acces immediatement 
a ceux qui ont besoin d’aide et, enfin, elle est 
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necessaire parce qu’elle constitue un premier pas 
contre la violence. 

M me Taj (Republique-Unie de Tanzanie) (parle 
en anglais) : Je remercie M. Vijay Nambiar et son 
equipe du rapport sur leur mission au Moyen-Orient. 
Nous felicitons l’equipe d’avoir ete en mesure de 
couvrir autant de terrain en une periode aussi courte et 
nous sommes encourages par les efforts qu’elle a 
deployes, ainsi que par les autres initiatives 
diplomatiques qui sont entreprises pour explorer les 
manieres de desamorcer la crise. Nous remercions 
egalement M. Egeland de sa mise a jour sur la crise 
humanitaire au Liban et en Palestine. 

Nous sommes alarmes et attristes par la 
destruction du Liban et de Gaza, au cours des 
10 derniers jours, qui a fait des centaines de morts et 
de blesses parmi les civils innocents. Plus d’un demi- 
million de personnes ont ete deplacees par la guerre qui 
se poursuit, perturbant la vie des peuples libanais et 
palestinien avec des consequences catastrophiques. 
Comme l’a dit M. Egeland, les fournitures de base 
commencent a faire defaut et une immense crise 
humanitaire se dessine, qui appelle une reponse urgente 
de la part de la communaute internationale. 

Monsieur le President, puisque cela fait une 
semaine que nous debattons de cette question et pour 
repondre a votre appel a prononcer des declarations 
courtes, nous ne repeterons pas ce que nous avons dit 
lors des seances precedentes et nous nous limiterons a 
quelques remarques. 

Premierement, tout en appelant a nouveau a faire 
preuve de la plus grande retenue, nous pensons qu’un 
plan pour mettre fin a la crise peut etre mis au point 
rapidement. Nous appuyons pleinement les elements 
proposes hier par le Secretaire general, relatifs a des 
mesures concretes pour endiguer la spirale de la 
violence. En outre, nous pensons qu’il est extremement 
essentiel que le Conseil de securite reagisse, de 
preference sous forme d’une resolution precedee par 
une declaration a la presse, dans le sens debattu lors de 
nos seances anterieures. 

Deuxiemement, il est necessaire de mettre fin 
immediatement aux hostilites afm d’empecher d’autres 
pertes humaines et souffrances. Nous avons pris note 
de la proposition faite par M. Nambiar d’obtenir une 
certaine forme d’arret des hostilites, tout en oeuvrant a 
l’obtention d’un accord pour un cessez-le-feu; et nous 
nous rallions a cette idee. Nous esperons aussi qu’il 
sera repondu favorablement a la demande de 


M. Egeland de creer des couloirs vers le Liban et a 
l’interieur de celui-ci. 

Troisiemement, s’agissant de la Ligne bleue, nous 
recommandons fermement que la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban (FINUL) soit renforcee pour 
qu’elle puisse mieux reagir et etre plus efficace. La 
FINUL ne peut s’acquitter de son mandat sous sa 
forme actuelle, dans la mesure ou les conditions 
operationnelles ont change. Nous appelons par 
consequent a la mise en place d’une force plus robuste, 
dotee d’un nouveau concept operationnel et de 
nouveaux pouvoirs, si ce n’est immediatement, alors 
assez rapidement. 

Quatriemement, nous pensons qu’il n’est pas trop 
tot pour commencer a reflechir a la tache immense de 
reconstruire le Liban. A cet egard, nous appuyons 
l’idee d’organiser une conference internationale pour 
examiner les delais d’application de l’Accord de Taef, 
ainsi que des resolutions 1559 (2004) et 1680 (2006). 
La conference devrait egalement se concentrer sur la 
delimitation de la frontiere avec Israel et sur le 
reglement du differend relatif aux fermes de Chabaa. 

Enfin, nous souhaitons reaffirmer qu’il est 
necessaire et urgent de trouver une solution durable et 
globale a la question palestinienne, sur la base des 
resolutions pertinentes de l’Organisation des Nations 
Unies et de la Feuille de route du Quatuor. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Premierement, j’aimerais remercier le Secretaire 
general de l’expose public qu’il a presente hier et de 
ses propositions. Nous etudions ses propositions 
d’urgence. Je voudrais egalement remercier 
M. Nambiar de son expose sur sa tres importante 
mission, ainsi que M. Egeland pour son expose sur les 
efforts deployes par l’ONU en vue d’apporter les 
secours humanitaires qui font tant defaut. 

Le Royaume-Uni s’associe pleinement a la 
declaration qui sera bientot prononcee par le 
representant de la Finlande, au nom de l’Union 
europeenne. 

Le Royaume-Uni est gravement preoccupe par 
l’escalade de la crise au Moyen-Orient. Celle-ci 
menace la securite generate de la region et nuit 
gravement a la population civile, dont le nombre de 
victimes ne cesse d’augmenter, surtout au Liban. Nous 
nous associons pleinement a l’appel lance hier par le 
Secretaire general. Les hostilites doivent cesser. 
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Je m’attarderai tout d’abord sur la situation au 
Liban. Nous presentons nos condoleances aux 
Gouvernements libanais et israelien pour les pertes en 
vies humaines subies par la population civile, ainsi 
qu’aux families de tous ceux qui ont ete touches. Nous 
sommes egalement tres preoccupes d’entendre le 
Secretaire general dire que des membres du personnel 
de l’ONU n’ont toujours pas ete retrouves dans le sud 
du Liban. 

Le Royaume-Uni comprend bien la pression que 
subissent les Gouvernements israeliens et libanais en 
ce moment tres difficile. II leur incombe a tous les 
deux d’aider a mettre fin a cette crise. A cet egard, 
nous nous felicitons de l’annonce faite aujourd’hui par 
le representant du Liban selon laquelle le Liban desire 
etendre son autorite a l’ensemble de son territoire. 

II est important de se rappeler que cette crise a 
ete precipitee par le Hezbollah. Ses militants ont 
traverse la frontiere pour se rendre en Israel, ont tue 
huit soldats israeliens et en ont enleve deux autres. II 
s’agit la d’une tentative calculee du Hezbollah de 
destabiliser encore plus la region, sans le moindre 
egard pour l’impact que ses agissements peuvent avoir 
sur le peuple et le Gouvernement libanais et la region 
dans son ensemble. 

Le moyen le plus rapide et le plus facile de mettre 
un terme a la crise actuelle est d’obtenir la liberation 
des soldats. Nous lanqons a nouveau un appel en vue 
de leur liberation immediate et sans condition. 

Le Hezbollah n’agit pas seul. Comme d’autres 
orateurs l’ont declare, derriere ce groupe, se trouvent la 
Syrie et l’lran, qui le soutiennent et lui donnent des 
instructions. La Syrie fournit un soutien materiel au 
Hezbollah et facilite le transfert d’armes, dont des 
milliers de missiles, qui s’averent etre fournis au 
Hezbollah par l’lran. 

Enfin, la stability a long terme ne sera possible 
que si la Syrie et l’lran cessent de s’ingerer dans les 
affaires interieures du Liban, conformement aux 
resolutions 1559 (2004) et 1680 (2006). Je voudrais 
saisir cette occasion pour exhorter l’lran et la Syrie a 
faire usage de leur influence pour neutraliser le 
Hezbollah. 

Dans ce climat difficile et dangereux, la 
communaute internationale doit s’attacher a determiner 
les mesures a prendre pour garantir un cessez-le-feu 
durable et aider le peuple libanais. Le Royaume-Uni 
est gravement preoccupe par le nombre de morts, de 


victimes et de personnes deplacees du fait de ce conflit. 
Nous avons a maintes reprises et de faqon categorique 
clairement explique a Israel qu’il doit agir avec retenue 
- avec la plus grande retenue. Israel a entierement le 
droit de se defendre contre ces terribles actes de 
provocation, mais nous lui demandons de s’efforcer 
davantage d’eviter les pertes en vies humaines parmi la 
population civile. 

Nous nous felicitons des efforts que deploie 
l’ONU en vue de fournir des secours humanitaires, 
comme nous l’a indique Jan Egeland. L’Union 
europeenne est egalement prete a jouer un role 
essentiel, si la situation sur le terrain le permet. Le 
Royaume-Uni a convenu de fournir au Liban une aide 
humanitaire immediate de l’ordre de 2 millions de 
livres sterling. Nous prenons egalement les dispositions 
necessaires pour envoyer le plus rapidement possible 
deux conseillers humanitaires et des conseillers en 
construction dans la region en vue d’evaluer ce que 
nous pouvons faire d’autre pour aider. 

Les organismes d’aide presents au Liban ont 
clairement fait comprendre qu’ils avaient besoin d’un 
acces immediat aux personnes deplacees et aux blesses. 
Pour apporter des secours a ceux qui en ont le plus 
besoin, ils ont besoin que cet acces soit sur et non sujet 
a des menaces d’attaque. Nous appuyons pleinement 
1’appel lance par le Secretaire general en vue de la 
creation immediate de couloirs humanitaires. Nous 
nous felicitons de ce que le representant israelien a 
declare aujourd’hui au sujet de l’evacuation et de ce 
que d’autres representants ont dit sur la mise en place 
de ces couloirs humanitaires. Mais il est crucial que 
tout le monde sur le terrain coopere a la mise en place 
non seulement des structures d’evacuation, mais 
egalement des moyens propres a faire en sorte que 
l’aide humanitaire parvienne aux civils libanais sur le 
terrain. 

Nous sommes tous d’accord pour dire que les 
hostilites doivent cesser, mais, comme nous avons 
entendu l’equipe du Secretaire general le dire, il y a de 
graves obstacles qui empechent de parvenir a un accord 
sur un cessez-le-feu ou meme de reduire rapidement la 
violence. Cela montre la necessite de creer les 
conditions necessaires a un cessez-le-feu qui soit a la 
fois credible et durable. Nous saluons les propositions 
avancees par le Secretaire general, notamment en vue 
d’obtenir la liberation immediate des soldats israeliens 
et en vue d’obtenir du Hezbollah qu’il mette un terme a 
ses attaques contre Israel. Nous devons egalement aider 
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le Gouvernement libanais a etendre son controle a 
1’ensemble du territoire libanais. 

Dans ce contexte, le Royaume-Uni travaille avec 
des partenaires clefs, y compris l’ONU, sur la 
possibilite de constituer une force internationale qui 
serait chargee d’aider le Gouvernement libanais a 
appliquer la resolution 1559 (2004) afin d’assurer la 
securite dans le Sud-Liban. 

Comme l’a declare le Secretaire general, au-dela 
de la crise immediate, nous avons besoin d’un cadre 
politique pour l’avenir du Liban. Le Royaume-Uni est 
resolu a cooperer avec le Secretaire general pour 
donner suite a cette proposition le plus rapidement 
possible. 

Nous avons egalement ecoute les exposes de 
M. Nambiar et de M. Egeland sur la situation dans les 
territoires occupes. Le Royaume-Uni est egalement 
profondement preoccupe par la situation qui regne a 
Gaza. L’escalade de la violence depuis l’attaque du 
25 juin, au carrefour de Kerem Shalom, cause de 
grandes souffrances des deux cotes, ainsi qu’un 
nombre de plus en plus eleve de victimes. Nous 
presentons nos condoleances aux deux parties pour les 
pertes en vies humaines qu’ont subies leurs populations 
civiles. Nous rappelons l’appel que nous avons lance 
en vue de la liberation immediate et sans condition du 
caporal Shalit. Nous condamnons egalement les 
attaques incessantes a la roquette lancees contre des 
villes israeliennes a partir de Gaza. Nous avons appele 
l’Autorite palestinienne a empecher toutes les attaques 
terroristes, y compris les tirs de roquettes, et a ceuvrer a 
la liberation du caporal Shalit. Nous apprecions 
beaucoup le travail qu’accomplit le President Abbas a 
cette fin. 

Le Royaume-Uni continue d’etre gravement 
preoccupe par la situation humanitaire qui regne a 
Gaza. Je le repete - nous reconnaissons le droit d’Israel 
a la legitime defense, mais nous insistons sur le fait 
que ses actions doivent etre proportionnees et 
conformes au droit international. 

II faut de toute urgence que la crise actuelle 
cesse, comme Pont dit avec eloquence de nombreux 
orateurs aujourd’hui. Dans le meme temps, et comme 
M. Nambiar a pu l’entendre aupres de nombreux 
interlocuteurs dans la region, seul un reglement durable 
apportera reellement la paix. Notre priorite doit etre de 
creer les conditions necessaires a une reprise rapide des 
negociations. Les evenements qui se sont deroules 
autour des frontieres israeliennes ces derniers jours ont 


reaffirme l’urgence extreme qu’il y a a construire un 
reglement durable et le danger qu’il y a a croire qu’il 
existe en quelque sorte une solution militaire a ce 
conflit. 

Nous pensons que la negociation est le seul 
moyen viable de faire avancer le processus de paix. 
Notre objectif reste une solution negociee preconisant 
la creation de deux Etats sur base de la Feuille de 
route. II n’y a pas d’autre alternative et il nous 
appartient a tous d’ceuvrer de concert afin de trouver 
une issue a la crise actuelle et de reprendre cette voie. 

M me Lijj (Danemark) (parle en anglais) : 
D’emblee, je voudrais remercier le Conseiller special 
du Secretaire general, l’Ambassadeur Nambiar, et le 
Secretaire general adjoint Jan Egeland de leurs 
exposes. Le Danemark s’associe lui aussi a la 
declaration qui sera prononcee par le representant de la 
Finlande, au nom de l’Union europeenne. 

La semaine derniere,j’ai fait part au Conseil de la 
preoccupation du Danemark, qui craint que les 
perspectives d’une paix durable au Moyen-Orient ne 
soient en train de disparaitre. Aujourd’hui, ces 
perspectives semblent encore plus lointaines que 
jamais. Le plus grand defi qui se pose au Conseil, a 
l’ONU et a la communaute internationale dans son 
ensemble, c’est de travailler avec les parties 
concernees pour amener une paix durable et la stabilite 
au Moyen-Orient et pour raviver l’espoir parmi la 
population de la region. 

La semaine derniere, nous avons condamne dans 
les termes les plus energiques ceux qui sont derriere 
l’enlevement de soldats israeliens et le tir de missiles 
contre Israel. Nous avons insiste sur le fait que de tels 
actes sont tout simplement irresponsables et 
inacceptables. C’est sans nul doute le Hezbollah qui 
porte l’entiere responsabilite de ces crimes meurtriers. 
Mais je voudrais rappeler un autre point essentiel : ces 
elements extremistes, et ceux qui les soutiennent, sont 
tout aussi responsables. Ce que nous avons vu et 
entendu ces derniers jours n’a fait que confirmer que 
ceux qui sont derriere ces actes sont hostiles a la 
stabilite et a une paix durable. 

Attaque, comme ce fut le cas, Israel a le droit de 
se defendre. Cependant les mesures defensives doivent 
s’inscrire dans le droit fil du droit international. Israel 
doit veiller a ce que sa reaction soit proportionnee, 
mesuree et realisee dans le plein respect de l’obligation 
des Etats de proteger les personnes et les 
infrastructures civiles en temps de guerre. Le 
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Danemark est profondement preoccupe par le nombre 
croissant des victimes civiles et par l’etendue des 
degats causes aux infrastructures civiles. Israel doit 
faire preuve de la plus grande retenue et eviter toute 
action disproportionnee. 

Le Danemark se tient aussi fermement aux cotes 
du Gouvernement du Premier Ministre Siniora a 
Beyrouth. Un echec de son Gouvernement pourrait se 
traduire par une polarisation et une radicalisation entre 
plus poussees. Le probleme d’ensemble est done 
d’eviter de renforcer l’extremisme en general dans la 
region. 

Le peuple libanais et les ressortissants d’autres 
pays sont les prisonniers de ces hostilites sinistres. Le 
Gouvernement libanais democratiquement elu se bat 
pour faire face a ce fardeau. La crise humanitaire 
s’accentue d’heure en heure. L’analyse tres forte que le 
Secretaire general adjoint Jan Egeland nous a presentee 
de la gravite de la situation souligne combien une 
action internationale est urgente. Nous esperons done 
vivement qu’un accord pourra intervenir tres 
rapidement sur la creation de corridors humanitaires 
afin de fournir 1’assistance dont ont desesperement 
besoin ceux qui sont assieges ainsi que les 
ressortissants d’autres pays. Mon gouvernement est 
pret a repondre immediatement a l’appel eclair que 
l’ONU est en train de preparer. 

Le Danemark convient qu’il est urgent de mettre 
un terme aux hostilites et de revenir au processus 
politique. Dans le meme temps, il n’est pas question de 
revenir au statu quo ante. Nous appuyons fermement 
les efforts du Secretaire general et esperons que toutes 
les parties interessees pourront s’engager dans ce 
processus et l’appuyer. Les propositions concretes qui 
ont ete faites continuent d’etre etudiees attentivement. 

La meilleure solution reside dans un soutien aux 
efforts du Gouvernement libanais en vue de restaurer 
sa pleine souverainete sur l’ensemble du territoire 
national et de lui permettre d’y exercer seul le droit du 
recours a la force. II est essentiel que les resolutions 
1559 (2004) et 1680 (2006) soient pleinement mises en 
oeuvre. 

Nous convenons qu’une force de stabilisation 
sera requise pour aider le Gouvernement libanais dans 
cette tache considerable. Une telle force ne peut etre 
efficace que si toutes les parties interessees acceptent 
son deployment et son mandat. Nous nous engageons a 
travailler avec le Conseil et le Secretaire general pour 
developper le concept d’une telle force. 


Dans ma declaration d’aujourd’hui, je ne 
mentionne pas revolution inquietante de la situation a 
Gaza, puisque je l’ai fait la semaine derniere. Mais une 
solution durable doit traiter en profondeur de toutes les 
questions en suspens au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne, pour etre viable. 

Pour terminer, je voudrais redire qu’il est 
d’importance fondamentale que toutes les parties 
engagees dans le conflit s’abstiennent de tout acte qui 
enflammerait une situation deja critique. 

Nana Effah-Apenteng (Ghana) (parle en 
anglais) : Je voudrais d’abord vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir convoque la presente 
seance sur la situation au Moyen-Orient, et plus 
precisement la tragedie au Liban. Je voudrais aussi 
remercier M. Vijay Nambiar, Conseiller special du 
Secretaire general, et M. Jan Egeland, Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence, pour leurs 
exposes. 

Nous sommes epouvantes par la violence qui a 
cours actuellement et attristes que le Conseil de 
securite n’ait pas pu faire le minimum requis, au titre 
de la Charte, qui est d’appeler a un cessez-le-feu 
immediat. Nous rejetons totalement l’attitude de ceux 
qui sapent de maniere deliberee et systematique le droit 
international et le droit humanitaire international, et 
nous reaffirmons dans les termes les plus forts les 
valeurs morales consacrees de justice, d’egalite et de 
respect sacre de la vie qui nous lient tous. 

Les methodes et les actions du Hamas et du 
Hezbollah sont a rejeter. La reponse reside dans le 
reglement pacifique plutot que dans la resistance 
violente a l’occupation. Les soldats israeliens captures 
meritent la liberte, qu’ils doivent retrouver 
immediatement. Mais l’equite exige aussi que nous ne 
pretendions pas qu’il n’y a pas de victimes innocentes 
des operations israeliennes, ce que l’on appelle les 
dommages collateraux. Trop souvent nous entendons 
parler de mesures de preemption, mais n’obtenons que 
tres peu de preuves les justifiant. Aucune vie ne devrait 
si facilement etre releguee au rang de dommage 
collateral. Si nous abaissons les normes internationales 
de comportement, nous nous en mordrons les doigts. 
Nous devons done toujours rester vigilants et defendre 
sans relache ces valeurs que nous partageons. 

Afm que notre position soit bien comprise, je 
tiens a souligner que ce qui est en jeu, ce n’est pas le 
droit souverain d’Israel de proteger sa population civile 
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ou son integrite territoriale contre les agressions, mais 
en fait la maniere dont Israel, democratie respectee au 
Moyen-Orient, exerce ce droit. Le desequilibre des 
pertes en vies humaines est tres net et troublant et il 
augmente regulierement. Le Liban est totalement 
assiege, son espace terrestre, aerien et maritime est 
soumis a un blocus israelien impitoyable. La realite de 
la domination militaire absolue d’Israel dans la region 
vient dementir Laffirmation souvent avancee que ce 
pays puissant est force de prendre des mesures 
extremes pour se defendre, meme si cela signifie 
devaster un autre Etat souverain, a l’evidence deja tres 
affaibli. 

Comment justifier le deplacement soudain de pres 
d’un demi-million de personnes, la mort de 300 etres 
humains, y compris des enfants? Alors que certains 
pays ont les moyens d’evacuer leurs ressortissants 
privileges et de les soustraire aux bombardements 
incessants et a la destruction aveugle, ou pourront bien 
aller les Libanais deplaces, eux? Cette guerre vise-t- 
elle veritablement a demanteler le Hezbollah, alors que 
le recours a la force pour lutter contre le terrorisme 
s’est souvent revele contre-productif? 

Ma delegation est profondement preoccupee par 
les informations sur les conditions qu’impose Israel 
aux contingents de la Force interimaire des Nations 
Unies au Liban (FINUL), decrites avec lucidite par le 
Secretaire general, hier. En tant que Membre de 
1’Organisation des Nations Unies, Israel a l’obligation 
d’assurer la surete et la securite de tout le personnel 
des Nations Unies, qui ne doit pas souffrir parce qu’il 
remplit de maniere altruiste son devoir international. 

II est regrettable qu’Israel ait rejete comme 
premature l’appel a la cessation immediate des 
hostilites lance par le Secretaire general et par la 
communaute internationale. L’objectif etait de 
permettre a la diplomatie de jouer un role central dans 
la recherche d’une solution durable au conflit. Nous 
sommes persuades qu’il est de l’interet de toutes les 
parties d’entendre l’appel du Secretaire general, car il 
ne saurait y avoir de solution militaire a la crise. La 
poursuite des combats ne fera qu’aggraver la situation 
et entrainer de nouvelles desillusions. 

A cet egard, l’ensemble des propositions 
annoncees par le Secretaire general hier doit etre 
examine attentivement et ma delegation les appuie 
pleinement. Le deployment propose d’une force de 
maintien de la paix internationale elargie le long de la 


Ligne bleue est de la plus haute importance et nous 
esperons que les parties l’accepteront. 

Maintenir la paix est une chose, mais contrer une 
insurrection en est une autre, et l’efficacite de la 
mission dependra essentiellement de ses capacites 
militaires. Cette force doit sans nul doute etre plus 
importante en taille et disposer d’un mandat plus large 
que la FINUL si l’on veut qu’elle soit plus forte que les 
milices sur le terrain. Pour le moment, nous attendons 
de connaitre les details relatifs a l’emplacement, a la 
taille et a la composition exacts de la mission proposee, 
ainsi que son mandat. 

Pour terminer, je voudrais redire que ma 
delegation attend du Conseil qu’il assume les 
responsabilites, que lui confere la Charte, d’organe 
charge de la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales. Il ne doit pas 
permettre que son integrite soit compromise parce qu’il 
ne prendrait pas fermement position sur la situation au 
Liban, et c’est bien l’impression qu’il doit aussi donner 
a l’opinion publique. 

Ce n’est pas trop demander du Conseil, qui est 
connu pour s’etre montre energique et dispose a agir 
face a des situations considerees comme constituant 
une menace a la paix et a la securite, ailleurs dans le 
monde, qu’il reagisse a la guerre qui est en train de se 
derouler dans la region la plus instable du monde. 

Le moins que le Conseil puisse faire est 
d’appuyer l’appel du Secretaire general, dont d’autres 
dirigeants du monde se sont fait l’echo, a une cessation 
immediate des hostilites et d’examiner en toute serenite 
les autres elements de ses propositions. Il importe que 
nous aidions egalement le Gouvernement libanais a 
assurer la parfaite maitrise de son territoire et a 
respecter son engagement a mettre en oeuvre les 
resolutions 1559 (2004) et 1680 (2006). Nous devons 
neanmoins garder a 1’esprit que nous ne parviendrons 
pas a instaurer une paix complete au Liban si celle-ci 
n’est pas liee a la question du Moyen-Orient en 
general, au coeur de laquelle se trouve la question 
palestinienne. 

Alors que le conflit au Liban fait rage depuis 
10 jours, le Conseil reste silencieux. Par son silence ou 
sa paralysie apparente, le Conseil donne raison aux 
accusations de selectivity et de discrimination dans 
l’examen des questions qui lui sont soumises. Qui peut 
blamer ceux qui font campagne en faveur d’une 
reforme complete du Conseil de securite? 
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M. Mayoral (Argentine) (parle en espagnol) : Au 
cours des dernieres semaines, ma delegation s’est 
exprimee a plusieurs reprises sur la grave crise actuelle 
qui frappe le Moyen-Orient. C’est pourquoi, je me 
bornerai cette fois-ci a faire des observations sur les 
elements qui nous semblent prioritaires. 

Tout d’abord, en ce qui concerne les causes 
immediates de la crise actuelle au Moyen-Orient, nous 
repetons ce que nous avons deja dit, a savoir que la 
responsabilite principale releve du Hamas et du 
Hezbollah en raison des actes de provocation 
irresponsables qu’ils ont commis ces derniers mois. 
L’Argentine a deja condamne sans ambigu'ite ces actes 
et les tirs de roquettes contre des territoires israeliens, 
a la suite desquels de nombreux civils israeliens 
innocents ont ete tues et blesses. Je redis aujourd’hui 
que ces attaques doivent cesser et que les soldats 
israeliens retenus prisonniers doivent etre liberes 
immediatement et sans condition. 

De meme, ces dernieres semaines, nous avons 
manifeste notre profonde preoccupation face au recours 
disproportionne et excessif a la force par Israel. Nous 
repetons que nous condamnons les actions militaires 
qui ont cause la mort de centaines de civils libanais et 
palestiniens innocents et la destruction des 
infrastructures essentielles dans la bande de Gaza et sur 
le territoire libanais. 

II est incontestable que tout cela constitue une 
nouvelle tragedie historique dans la region. 

L’Argentine reconnait a Israel le droit a la 
legitime defense conformement a Tarticle 51 de la 
Charte. dependant, elle estime qu’Israel doit exercer ce 
droit conformement au droit international, en 
particulier en vertu des dispositions du droit 
international humanitaire et dans le respect des droits 
fondamentaux de la population. II est manifeste que 
ceux qui soufrent le plus au Moyen-Orient sont les 
civils innocents, qu’ils soient libanais, palestiniens ou 
israeliens. Leur protection doit etre la priorite du 
Conseil de securite et de la communaute internationale. 

L’Argentine estime que des mesures immediates 
doivent etre prises pour soulager la souffrance de la 
population civile libanaise. Pour y parvenir, il faut tout 
d’abord faire cesser les hostilites et permettre aux 
organisations humanitaires d’avoir acces a toutes les 
zones touchees. Nous sommes confrontes a une crise 
humanitaire extremement grave. La mise en place de 
couloirs humanitaires est essentielle pour 


l’acheminement de l’aide dans les zones touchees et 
pour permettre les evacuations necessaires. 

Nous sommes d’avis que le Conseil de securite 
doit agir d’urgence et declarer la cessation des 
hostilites. II s’agit la de la position adoptee par 
l’Argentine depuis le debut du conflit. 
Malheureusement, notre demande n’a pas trouve echo 
aupres des autres membres du Conseil de securite. 

Parallelement a la recherche d’une solution aux 
questions les plus urgentes, nous devons ceuvrer a jeter 
les fondements d’un cessez-le-feu durable et viable. 
C’est pourquoi nous pensons que les propositions 
presentees aux Gouvernements israelien et libanais par 
les envoyes du Secretaire general constituent une base 
utile pour le reglement des problemes qui concernent le 
Sud-Liban et pour mettre pleinement en oeuvre les 
resolutions 425 (1978), 426 (1978), 1559 (2004) et 
1680 (2006) du Conseil de securite. Nous sommes 
disposes a ceuvrer sur la base de ces idees et d’autres 
pour elaborer un projet de resolution qui puisse definir 
le cadre d’une solution durable au conflit entre Israel et 
le Liban. 

Je tiens a mentionner les preoccupations de mon 
pays en ce qui concerne situation de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) et de 
son personnel. Nous rappelons aux parties qu’il est 
indispensable d’assurer la surete et la securite du 
personnel des Nations Unies. De meme, nous pensons 
qu’il faut permettre a la FINUL de mener a bien son 
mandat et a cette fin, sa liberte de deplacement doit 
etre garantie. 

En ce qui concerne la bande de Gaza, je voudrais 
redire que l’Argentine est preoccupee par les 
souffrances de la population civile. Nous pensons qu’il 
faut dans l’immediat envisager un ensemble de 
mesures qui tendront a faire cesser les tirs de roquettes 
Qassam que les groupes palestiniens pointent vers les 
territoires israeliens, a obtenir la liberation des soldats 
israeliens, ainsi que des fonctionnaires et des 
legislateurs palestiniens, a mettre un terme au recours 
excessif a la force par Israel, a obtenir le retrait des 
forces israeliennes du territoire et a obtenir du 
Gouvernement de 1’Autorite palestinienne qu’il accepte 
les trois principes definis par le Quatuor. 

La situation humanitaire a Gaza est egalement 
extremement grave et s’est encore aggravee du fait de 
la destruction massive des infrastructures civiles du 
territoire. Nous insistons une fois encore pour que 
soient rouverts immediatement les points de passage 
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afin de permettre l’acheminement de nourriture, de 
medicaments, d’autres produits de base et de carburant. 
Nous lanqons un appel a la communaute des donateurs 
pour qu’ils repondent genereusement aux besoms 
humanitaires dans la bande de Gaza. 

Pour terminer, nous jugeons important de 
rappeler que la cause profonde de ces conflits ainsi que 
d’autres situations non resolues au Moyen-Orient est 
l’absence d’une paix regionale complete. C’est pour 
cette raison que l’Argentine lance a nouveau un appel 
en faveur de la reprise des efforts en vue de parvenir a 
une paix juste et durable, en se fondant sur les 
resolutions du Conseil de securite, notamment, comme 
nous l’avons dit, les resolutions 242 (1967), 338 
(1973), 425 (1978), 1397 (2002) et 1515 (2003), ainsi 
que la Feuille de route, le cadre de reference de Madrid 
et le principe de l’echange de la terre contre la paix. 

En ce qui concerne tous les aspects que je viens 
de mentionner, le Conseil de securite a un role 
important a jouer. Nous devons nous montrer a la 
hauteur de la situation, agir avec determination et 
fermete et assumer la responsabilite qui nous incombe 
en matiere de maintien de la paix et de la securite 
internationales. La vie de centaines de civils innocents 
et les perspectives de paix au Moyen-Orient dependent 
de notre action immediate et resolue. Je crois que 
l’heure de se depecher d’agir a sonne. 

M. Biaboroh-Iboro (Congo) : Ma delegation 
vous remercie d’avoir organise ce debat public sur le 
Moyen-Orient, qui connait actuellement les affres de la 
guerre. Cette reunion mensuelle par sa nature n’a rien 
de routinier, puisqu’elle a lieu dans un contexte de 
guerre ouverte tant a Gaza qu’au Liban. 

Ma delegation remercie M. Nambiar du rapport 
qu’il vient de presenter relativement a la mission 
effectuee par l’equipe de haut niveau dans la region, 
ainsi que M. Egeland pour les informations qu’il nous 
a communiquees sur la crise humanitaire. 

II est indeniable que la situation que connait le 
Moyen-Orient ces derniers jours est extremement 
preoccupante et il est tout aussi urgent qu’une reponse 
efficace de la communaute internationale soit apportee 
aux souffrances des populations civiles, notamment les 
femmes et les enfants, otages et victimes des actes de 
guerre d’une violence inoui'e aussi bien au Liban, en 
Palestine qu’en Israel. 

Nous avons deja eu l’occasion, ici meme, de dire 
ce que nous pensions de cette situation. Aujourd’hui, le 


moment est a la recherche des solutions convenables. 
La violence destructrice doit rapidement ceder le pas a 
un reglement pacifique et a un arret des combats, 
condition prealable a une solution politique mais 
surtout indispensable pour soulager les souffrances 
indicibles des populations de la region. 

Le Conseil de securite, fort de la responsabilite 
principale qui lui incombe dans le cadre du maintien de 
la paix et de la securite internationales, doit appeler 
clairement et fermement les protagonistes du conflit a 
une cessation immediate des hostilites. C’est le moins 
que nous puissions faire aujourd’hui. 

Ma delegation estime qu’il est inacceptable et 
meme inconcevable que notre Conseil observe un 
silence prolonge devant la degradation accrue d’une 
situation aux consequences dramatiques sur la vie des 
populations civiles et que nous nous livrions a des 
speculations sur Tissue d’un conflit arme car - et 
l’experience l’a montre, notamment dans la region - 
aucune victoire militaire ne saurait regler de fafon 
durable les delicates questions auxquelles sont 
confrontes les Etats et les entites qui constituent le 
Moyen-Orient. 

Plus que jamais, nous devons ecouter les appels 
pathetiques des dirigeants et des populations de la 
region et ne pas les abandonner a leur sort. Nous 
devons contribuer a soulager leurs souffrances, 
notamment en creant les conditions permettant leur 
deplacement et leur acces a l’assistance d’urgence par 
le moyen de couloirs humanitaires au Liban. 

Oui, nous devons imperativement, sous peine de 
non-assistance a peuple en danger, repondre a la 
detresse des populations innocentes, piegees par la 
logique de la force et de l’extremisme. A cet egard, ma 
delegation invite toutes les parties au conflit a 
1’obligation supreme de proteger les civils de toute 
attaque conformement aux principes du droit 
international humanitaire. 

Oui, nous devons egalement, en vue d’un 
reglement defmitif, donner ses chances a la diplomatie 
pour rechercher une solution juste, globale et durable 
au conflit du Moyen-Orient pour laquelle des 
instruments ont ete fa 9 onnes et une feuille de route 
tracee. A cet egard, ma delegation encourage fortement 
les initiatives nombreuses et diverses qui se font jour et 
qui demandent a etre canalisees. 

D’ores et deja, elle salue l’implication 
personnelle du Secretaire general et se felicite des 
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voies de reglement explorees par l’equipe de haut 
niveau qu’il a depechee dans la region. Les premieres 
conclusions qu’il nous a presentees hier constituent a 
nos yeux une bonne base de reglement de la crise, dans 
la mesure ou elles mettent 1’accent sur la necessity 
d’une cessation immediate des hostilites, prealable a 
des negociations politiques et diplomatiques sur 
l’ensemble des problemes poses qu’il faut examiner de 
faqon parallele. 

II s’agit d’une approche qui permet de reduire les 
tensions et d’ouvrir la voie a un reglement durable de 
la crise au Moyen-Orient sur la base des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, de la Feuille de 
route du Quatuor et des principes du droit 
international. 

Le President: Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant de la France. 

Je voudrais d’abord remercier M. Nambiar et 
M. Egeland pour leurs declarations, qui completent 
1’intervention tres interessante que le Secretaire 
general a faite hier. 

Je precise que ma delegation s’associe pleinement 
a 1’intervention que prononcera l’Ambassadeur de la 
Finlande au nom de l’Union europeenne. 

La France est extremement preoccupee par 
l’escalade de la violence au Proche-Orient. Au Liban, 
le Hezbollah porte la responsabilite du declenchement 
des hostilites et nous condamnons dans les termes les 
plus fermes la poursuite des tirs de roquettes sur des 
villes israeliennes, qui tuent et blessent de maniere 
aveugle des civils. Mais nous condamnons aussi le 
caractere disproportionne de la reaction d’Israel, dont 
les operations militaires prennent en otage le peuple 
libanais, tuent de tres nombreux civils et causent des 
dommages materiels considerables au Liban. 

La France reitere solennellement son appel a une 
cessation immediate des hostilites, pour epargner de 
nouvelles souffrances aux populations et pour donner 
une chance a la recherche d’une solution diplomatique. 
Dans l’immediat, les parties doivent observer la plus 
grande retenue et s’abstenir de toute action qui 
risquerait de mettre davantage en danger les 
populations civiles. Comme l’a dit le President Chirac, 
des couloirs humanitaires, au Liban meme et entre le 
Liban et l’exterieur, sont indispensables sans delai pour 
garantir la securite des populations deplacees, qui 
tentent de quitter le Liban, et pour acheminer l’aide 
humanitaire. 


La communaute internationale doit en parallele 
s’atteler d’urgence a trouver une solution a ce conflit. 
Nous savons que pour etre effective et durable, cette 
solution devra comprendre, d’une part, le desarmement 
du Hezbollah ou pour commencer la neutralisation de 
la menace qu’il fait peser sur Israel et, d’autre part, 
1’extension du controle du Gouvernement et de l’armee 
libanaise au Sud. Comment y parvenir? 

Si 1’approche purement incitative que nous avons 
essayee avec la resolution 1559 (2004) n’a pas produit 
sur ce point les effets escomptes, notre conviction est 
qu’il ne peut y avoir de solution militaire. Les 
operations militaires israeliennes affaiblissent sans 
doute les capacites militaires du Hezbollah, mais elles 
alimentent aussi les haines et risquent de conforter son 
audience au Liban et ailleurs. En detruisant 
systematiquement les infrastructures du pays, en 
etranglant son economic et en prenant pour cible 
l’armee libanaise, Israel affaiblit considerablement 
l’Etat libanais. Nous devons penser au jour d’apres, ou 
nous aurons le plus grand besoin d’un Etat libanais fort 
pouvant s’appuyer sur une armee credible pour etendre 
son autorite sur l’ensemble de son territoire. 

Le Secretaire general a rendu compte hier au 
Conseil de ses efforts et des efforts de la mission qu’il 
a envoyee au Moyen-Orient. II nous a presente des 
parametres et des pistes pour sortir de la crise. Nous 
sommes heureux de constater qu’ils sont proches des 
idees que la France a developpees. Ils offrent la base 
pour la mise au point d’un plan coherent de sortie de 
crise. Notre Conseil doit faire face a ses 
responsabilites : il doit intensifier ses efforts et engager 
dans les meilleurs delais la mise au point d’une 
resolution qui offrira le cadre pour un reglement 
durable de la crise. 

En ce qui concerne les territoires palestiniens, la 
France est egalement extremement preoccupee par la 
deterioration continue de la situation securitaire et 
humanitaire, en particulier dans la bande de Gaza. Tout 
en reconnaissant le droit legitime d’Israel a se defendre 
contre le terrorisme, en particulier contre les tirs de 
roquettes Qassam que rien ne saurait justifier, nous 
appelons le Gouvernement israelien a la plus grande 
retenue, notamment pour proteger les populations 
civiles palestiniennes. Nous condamnons les recentes 
operations militaires disproportionnees contre des 
villes et des camps de refugies palestiniens dans la 
bande de Gaza, qui se sont traduites par un lourd bilan 
humain, notamment parmi les civils, et par des 
dommages considerables infliges aux infrastructures de 
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base, aux equipements vitaux et aux institutions de 
l’Autorite palestinienne. 

L’Autorite palestinienne doit, pour sa part, 
prendre sans delai toutes les mesures necessaires pour 
faire cesser les tirs de roquettes et les actes de violence 
a l’encontre d’Israel et de ses citoyens, et pour 
favoriser la liberation du soldat israelien enleve. Nous 
reaffirmons que le Gouvernement dirige par le Hamas 
doit adherer aux trois principes poses par le Quatuor : 
renonciation a la violence, reconnaissance d’Israel et 
acceptation des accords passes. 

II demeure indispensable de proteger l’Autorite 
palestinienne en tant qu’institution et premisse d’un 
Etat, et de garantir les possibilites d’un dialogue et 
d’une negociation a venir. A cet egard, nous appelons 
de nouveau Israel a liberer les membres du 
Gouvernement, du Conseil legislatif et les responsables 
politiques palestiniens. L’accord sur les points de 
passage, notamment a Rafah et Kami, doit etre mis en 
oeuvre et respecte. 

A plus long terme, la communaute internationale 
ne doit pas perdre de vue l’objectif fixe par la Feuille 
de route. Alors que la Cour internationale de Justice a 
rendu depuis deux ans son avis consultatif sur la 
construction du mur en Cisjordanie, la France demeure 
vivement preoccupee par la poursuite de la 
colonisation et la construction de la barriere de 
separation a l’interieur du territoire palestinien occupe. 
Ces pratiques compromettent la creation future d’un 
Etat palestinien viable. 

En conclusion, il est indispensable que toutes les 
parties prennent de faijon urgente des mesures en vue 
d’une cessation des hostilites et d’un respect des 
populations civiles, principales victimes - et otages- 
des conflits au Proche-Orient. Sur ces deux crises dont 
le reglement est essentiel pour l’avenir de la region, et 
au-dela, des efforts diplomatiques sont engages, par le 
Secretaire general et d’autres pays susceptibles de 
favoriser une solution. La France continuera d’ceuvrer 
inlassablement en faveur d’un reglement global, juste 
et durable fonde sur le droit, grace auquel les Etats et 
les peuples de la region pourront enfin vivre dans la 
paix et la securite. 

Je reprends mes fonctions de President du 
Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique arabe syrienne. 


M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Le Conseil de securite - organe responsable 
du maintien de la paix et de la securite 
internationales - se reunit avec pour toile de fond les 
crimes de guerre et les crimes contre l’humanite 
commis par Israel contre les territoires et les peuples 
du Liban et de Palestine. Les ressortissants arabes, les 
touristes etrangers et meme un soldat de la force 
internationale deployee le long de la frontiere entre le 
Liban et Israel n’ont pas ete epargnes par ces crimes. 
Ceux dont les vies n’ont pas ete directement menacees 
par les actions de Etat terroriste se sont vus prives du 
droit de vivre dans des conditions de paix, de securite 
et de stability et empeches de satisfaire les besoins 
quotidiens les plus fondamentaux, y compris d’aller a 
l’ecole et a l’universite et de se faire soigner a 
l’hopital. 

Aujourd’hui plus que jamais auparavant, le 
Conseil de securite est appele a tenir Israel responsable 
de ses crimes et a traduire devant la justice 
internationale ses auteurs et ses commanditaires. 

II est choquant de voir a quel degre Israel et ceux 
qui le couvrent et l’appuient deferment les faits et 
manipulent les mots, alors que la valeur accordee aux 
vies humaines qui sont perdues depend de la situation. 
La vie d’un Israelien n’a pas la meme valeur que celle 
d’une autre personne, et sa dignite est, elle aussi, 
differente, tout particulierement si cet autre est arabe 
ou musulman. On ne considere pas que le droit a la vie 
soit le meme dans les deux cas. Par consequent, selon 
cette vision faussee des choses, la souffrance du 
prisonnier israelien n’est pas la meme que la 
souffrance de chacun des 700 000 prisonniers arabes et 
palestiniens - je repete les 700 000 prisonniers arabes 
et palestiniens - jetes dans les prisons israeliennes 
depuis 1967. La souffrance de centaines de milliers 
d’Arabes n’est pas egale a celle d’un prisonnier 
israelien. La souffrance d’un seul individu israelien est 
superieure a la souffrance de toute la population de la 
Palestine, du Liban et de la Syrie. 

La deformation des faits ne s’arrete pas aux 
considerations ethiques ou morales mais couvre aussi 
les aspects juridiques. Les allegations israeliennes, et 
celles de ceux qui appuient son droit hostile a la 
legitime defense, mettent a jour cette deformation. 
C’est Israel qui occupe de force la terre des autres 
depuis 1967 sur laquelle il a etabli des colonies de 
peuplement illegales condamnees au niveau 
international. C’est Israel qui pousse la population 
dehors et qui la prive des droits les plus fondamentaux 
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stipules par le droit international et le droit 
international humanitaire. Ce sont ces deux lois qui 
sont les plus grandes victimes du terrorisme Etat 
d’lsrael. 

Comment se peut-il que la puissance occupante, 
les agresseurs - ceux qui, depuis des decennies, 
commettent un carnage contre les civils - soient dans 
une position de legitime defense? Est-ce qu’un membre 
du Conseil de security ou d’autres Membres de cette 
Organisation internationale peuvent comprendre la 
raison pour laquelle les avions de combat et les navires 
de guerre israeliens ont detruit l’aeroport Rafic Hariri a 
Beyrouth et 1’infrastructure a Tripoli, Saida, Tyr, 
Baalbek et dans d’autres villes libanaises? 

Pouvons-nous comprendre pourquoi Israel tue des 
dizaines voire meme des centaines d’enfants, de 
femmes et d’autres civils innocents au Liban et en 
Palestine? Pouvons-nous comprendre la signification et 
l’ampleur du bombardement par Israel de l’autoroute 
qui relie Damas a Beyrouth empruntee par les Arabes 
et les etrangers, y compris les diplomates, residant au 
Liban, qui cherchent a se mettre a l’abri et fuient la 
machine de guerre aveugle israelienne? 

Mon pays a accueilli des centaines de milliers de 
Libanais, ainsi que des diplomates etrangers et des 
touristes arabes et etrangers, qui cherchaient a se 
mettre a l’abri, loin de la machine de destruction 
aveugle israelienne. Neanmoins, la machine de guerre 
israelienne a rendu la route qui mene a Damas pleine 
de dangers. Israel n’a meme pas epargne les autobus ni 
les autres vehicules transportant ces personnes, sans 
meme parler des convois humanitaires arabes. 
Malheureusement, des volontaires ont peri du fait des 
actes degression israeliens. 

Bien que nous comprenions les efforts deployes 
par certains des pays influents sur le plan international 
pour faire sortir leurs citoyens du Liban, quelle validity 
a le concept qui voit une difference entre la vie des 
personnes? Ces pays n’etaient-ils pas censes faire 
pression sur Israel au Conseil de securite pour qu’il 
cesse le feu et mette fin au bain de sang qui se produit 
actuellement? 

Les actes degression barbares israeliens ne 
prennent pas uniquement pour cibles le Liban ou meme 
la paix et la securite internationales, ils sont conqus 
pour saper la credibility de l’Organisation des Nations 
Unies elle-meme. Au cours de sa longue histoire, 
jamais l’Organisation des Nations Unies et ses 


resolutions n’ont ete autant ignorees que dans le cas 
d’lsrael. 

Plus d’un millier de resolutions ont ete adoptees 
qui appellent Israel a respecter les resolutions 
empreintes de la legitimite internationale. Cependant, 
ces resolutions n’ont jamais ete appliquees ou meme vu 
le jour. Certains se comportent comme si la loi ne 
devait etre respectee que par les faibles. Cela nous 
amene a remettre en question le degre d’attachement 
des puissants a la loi et sa necessity. Qu’en est-il de sa 
credibility et de son utility? Cet emploi du deux poids, 
deux mesures en matiere de regies internationales 
aboutirait a ce que regne la loi de la jungle. Nous 
demandons a l’unisson avec les peuples de la terre : 
« Ou allons-nous? » 

Alors qu’Israel declare qu’il se reserve le droit 
d’interpreter la question de la legitime defense de 
faqon unilateral, il fait fi du droit des autres a se 
defendre egalement contre l’occupation etrangere, la 
colonisation et l’agression, comme le prevoit la Charte. 
Israel et ceux qui le protegent continueront a essayer 
de contourner et de deformer les faits pour en reduire 
l’importance et ignorer le fait qu’il s’agit 
principalement d’un probleme d’occupation et 
d’implantation de colonies dans les territoires arabes 
occupes depuis 1967. II s’agit egalement d’un 
probleme de deplacement des populations de la region, 
qui sont privees de leur droit le plus fondamental de 
retourner dans leur pays, en violation flagrante du droit 
international. 

Le Liban a beaucoup souffert au cours des 
dernieres annees a cause du non-respect par Israel de la 
legitimite internationale. Les invasions israeliennes 
repetees du Liban - en 1978, en 1982 et en 1996 - et 
l’occupation du sud du Liban pendant plus de 20 ans ne 
sont que des exemples marquants de la faqon dont 
Israel fait fi de cette legitimite internationale. Le fait 
que ce pays fasse obstruction au Conseil de security 
pour des raisons liees a un agenda politique bien connu 
et tres eloignees du role du Conseil de security dans le 
domaine du maintien de la paix et de la securite 
internationales contribue a attiser la guerre, donne le 
feu vert a Israel pour poursuivre son agression, couvre 
ses actes criminels et empeche egalement la 
communaute internationale de parvenir a un reglement 
juste et global dans la region. 

Par consequent, nous nous demandons a quelle 
aune nous pouvons mesurer le poids des declarations 
faites par le representant d’une superpuissance qui est 
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soi-disant chargee, en vertu de la Charte, de maintenir 
la paix et la securite internationales, lorsque ce 
representant se sert de son privilege de veto contre un 
projet de resolution international visant a proteger les 
Palestiniens, lorsqu’il lance un appel explicite en 
faveur de la poursuite de 1’agression contre les 
Palestiniens et les Libanais, rejette un cessez-le-feu qui 
contredit clairement le concept de maintien de la paix 
et de la securite internationales et constitue une 
obstruction deliberee a la legitimite internationale de 
l’exercice de cette responsabilite. 

La Republique arabe syrienne lance un appel au 
Conseil de securite pour qu’il assume les 
responsabilites que lui confie la Charte et mette un 
terme immediat a l’agression israelienne contre le 
peuple libanais et le peuple palestinien. Nous esperons 
que les mesures du Conseil seront independantes et 
compatibles avec la Charte et qu’elles se fonderont sur 
la protection de la souverainete et de l’integrite 
territoriale du Liban contre l’agression israelienne 
plutot que sur l’ingerence dans les affaires internes de 
ce pays. 

Tous ceux qui defendent cette agression et 
couvrent sa continuation font obstruction au role du 
Conseil de securite qui est de parvenir a un reglement 
pacifique et juste d’un differend qui est aussi ancien 
que l’ONU elle-meme. En fait, ils font obstruction au 
role du Conseil de maintenir la paix et la securite 
internationales, et permettent a Israel de poursuivre ses 
agendas et ses politiques sans succes dans la region et 
prolonge les souffrances des populations de la region. 

L’instabilite dans la region est due a l’occupation 
continue par Israel des territoires arabes et a 
l’immunite dont jouit ce pays grace a certaines 
puissances influentes, qui l’autorisent a agir comme 
s’il etait au-dessus des lois, au detriment de nos droits 
legitimes en Palestine, au Liban et dans le Golan. En 
outre, les politiques injustes et partiales appliquees 
dans la region par les superpuissances ne font 
qu’accroitre l’instabilite et les tensions. Nous nous 
posons par consequent la question suivante : est-ce que 
cette nouvelle vision pour le Moyen-Orient preconisee 
par certaines grandes puissances autorise Israel a tuer 
et agresser les peuples de la region et a se justifier, se 
couvrir et se proteger pour que cette agression se 
poursuive? 

Les Ministres des affaires etrangeres des Etats 
arabes ont decide qu’il etait important que le processus 
de paix revienne a l’ONU, car Israel et ses partisans 


ont detruit toutes possibilites de paix au Moyen-Orient. 
La paix qu’ils ont essaye d’imposer aux populations de 
la region n’existe plus et ne peut plus etre appliquee. 
Nous ne voulons pas que l’ONU soit sacrifice sur 
l’autel des politiques tragiques et irresponsables. 

Mon pays, la Republique arabe syrienne, etait 
parmi les peres fondateurs de l’ONU et parmi ceux qui 
ont contribue a la Charte de San Francisco. Nous 
continuons a etre engages vis-a-vis de l’ONU, car c’est 
la seule option face aux hors-la-loi, face a ceux qui 
commettent un terrorisme d’Etat et face aux agresseurs 
qui detruisent les elements les plus rudimentaires de la 
vie humaine. La Republique arabe syrienne s’est 
toujours dite disposee a etablir une paix juste et 
globale, la stabilite et la securite au Moyen-Orient par 
le retrait israelien des territoires arabes, palestiniens, 
syriens et libanais occupes. 

Face aux actes degression d’Israel contre le 
Liban et la Palestine, la Syrie exhorte le Conseil a faire 
pression sur Israel afm qu’il y ait un cessez-le-feu 
immediat et afm de mettre un terme a la destruction de 
ces deux pays. Nous demandons egalement au Conseil 
de tenir Israel responsable de cette agression, de verser 
des indemnites et des compensations pour les pertes 
occasionnees au Liban. 

La Republique arabe syrienne fait tout ce qui est 
en son pouvoir pour donner une chance reelle a une 
action diplomatique qui aurait pour but de mettre fin a 
1’agression et de retablir une paix juste et globale dans 
la region. 

La declaration du representant des Etats-Unis, qui 
accuse mon pays d’appuyer le terrorisme, est 
totalement depourvue de tout fondement et eloignee de 
la verite. Elle est contraire a la realite. Le representant 
des Etats-Unis d’Amerique ignore volontairement le 
fait que la Republique arabe syrienne a ete le premier - 
bien meme avant son pays - a faire face collectivement 
a la menace du terrorisme. Depuis 1986, la Syrie a 
lance un appel pour que Ton convoque une conference 
internationale chargee de definir le terrorisme. Depuis 
le debut des annees 90, elle a constamment travaille 
avec de nombreuses delegations a l’ONU pour 
presenter une resolution a l’Assemblee generale dans 
ce but. Les Etats-Unis ont constamment vote contre 
cette resolution. 

La Syrie travaille au sein des differents comites 
crees par les resolutions du Conseil de securite en vue 
de lutter contre le terrorisme, tres consciente de sa 
responsabilite en la matiere. La presidence de ces 
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comites a toujours felicite la Syrie de sa cooperation. 
En outre, la Syrie a meme coopere avec les Etats-Unis 
d’Amerique pour lutter contre le terrorisme. Les 
informations fournies par mon pays a la partie 
americaine ont permis de sauver la vie de nombreux 
Americains. Par consequent, de nombreux responsables 
au niveau le plus eleve de l’ancienne Administration 
americaine ont remercie mon pays pour sa cooperation. 
II est devenu necessaire, pour des raisons a la fois 
morales et juridiques, et pour toutes les considerations 
humanitaires possibles, de mettre de cote la lutte contre 
le terrorisme pour poursuivre certains agendas 
politiques visant a couvrir des actes degression. 

La Syrie respecte les normes convenues au 
niveau international. Dans mon pays, le President 
George Washington est une veritable idole, car il a 
choisi de liberer son pays. Nous ne le considerons 
nullement comme un terroriste. Nous respectons 
egalement les principes du President Wilson et 
d’ailleurs nous les enseignons a nos enfants dans les 
ecoles. Nous considerons egalement que Gandhi etait 
un combattant national qui a resiste a l’occupation 
etrangere. Nous estimons que Jeanne d’Arc est une 
heroine nationale franijaise symbole de la lutte contre 
l’occupation etrangere, tout comme Djamila Bouhired 
de l’Algerie, qui elle aussi est une heroine nationale 
ayant resiste a l’occupation etrangere, sans oublier 
egalement Nelson Mandela. 

Nous avons du respect, et je suis sur que d’autres 
en ont aussi, pour tous ceux qui ont resiste a 
l’occupation etrangere et qui ont defendu la dignite de 
leur terre natale. Je voudrais rappeler ici qu’une partie 
de ma terre natale, le Golan syrien, est sous occupation 
israelienne depuis 1967. Le Conseil de securite a 
adopte toute une serie de resolutions condamnant cette 
occupation et demandant qu’il y soit mis fin. Ou est le 
terrorisme dans les exemples que j’ai cites? Comment 
pouvons-nous le considerer comme tel a la lumiere des 
experiences endurees par notre peuple? Nous devons 
arreter de confondre les deux questions. La lutte 
antiterroriste doit etre fondee sur des considerations et 
des normes purement juridiques et non sur des interets 
politiques qui sapent la credibilite du Conseil et qui 
suscitent des interrogations quant a sa legitimite. 

S’agissant des accusations portees contre mon 
pays dans la declaration du representant israelien, je 
pense que Ton peut dire la meme chose de leur 
credibilite de ces accusations. Mais sur ce point, nous 
devons rappeler une fois de plus que le terrorisme 
d’Etat perpetre par Israel a frappe egalement de 


nombreuses personnalites eminentes de l’Organisation 
des Nations Unies, elle-meme. Je ne pense pas me 
tromper en disant que le Comte Bernadotte a ete le 
premier martyr de cette Organisation internationale, 
victime du terrorisme d’Etat et des actes degression 
d’Israel. 

Israel a refuse de recevoir un grand nombre des 
commissions d’enquete etablies par l’ONU, la derniere 
en date etant celle qui s’etait vue confiee l’enquete sur 
le massacre de Djenine. 

Nous sommes veritablement les temoins d’un 
cancer, a savoir le terrorisme d’Etat perpetre par Israel 
contre les peuples de la region, y compris contre le 
peuple israelien. Les chefs de gangs sionistes sont 
devenus des premiers ministres d’Israel et cela est bien 
connu dans de nombreuses regions du monde. Ces 
dirigeants israeliens qui ont commis des crimes de 
guerre et des massacres collectifs contre les peuples 
libanais et palestiniens, tel que ceux de Djenine, de 
Naplouse et de Cana, ainsi que le massacre il y a 
quelques jours seulement de Marwahine, ont herite 
cette propension au meurtre de leurs ancetres, qui se 
sont rendus coupables des massacres de Deir Yassine, 
de Kafr Qassem et de Bahr Al-Baqir, parmi beaucoup 
d’autres. 

Le veritable terrorisme dans cette region, c’est la 
poursuite de l’occupation par Israel des terres arabes. 
Ce sont les actes hostiles d’Israel, qui reqoivent le 
soutien sans limite de certains pays influents, qui se 
sont efforces de cacher les echecs de leurs politiques en 
en rejetant la faute sur d’autres. 

Pour conclure, je voudrais dire, a 1’instar de 
Martin Luther King, que j’ai un reve. Je fais le reve 
que les actes degression israeliens cesseront. Comme 
Martin Luther King, je fais le reve, que la paix regnera 
dans notre region et que notre peuple connaitra la paix, 
la stabilite et le developpement et non plus la menace 
et les tambours de la guerre. 

Le President : Je donne a present la parole a la 
representante de la Finlande. 

M me Lintonen (Finlande) (parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. Les pays suivants : Bulgarie, Roumanie, 
Turquie, Croatie, ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, Albanie, Bosnie-Herzegovine, Serbie, 
Islande, Ukraine et Republique de Moldova, 
souscrivent a cette declaration. 
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L’Union europeenne est profondement 
preoccupee par la situation au Moyen-Orient. En 
particular, nous sommes preoccupes par la degradation 
de la situation humanitaire et par la destruction des 
infrastructures civiles. L’Union europeenne deplore les 
pertes civiles de part et d’autre. Ces evenements 
recents represented une grave menace a la paix et a la 
securite de la region. L’Union europeenne appelle a la 
liberation des soldats enleves et a une cessation 
immediate des hostilites. 

L’Union europeenne reconnait le droit legitime 
d’Israel a se defendre, mais elle appelle instamment 
Israel a faire preuve de la plus grande retenue et a ne 
pas avoir recours a des mesures disproportionnees. 
Toutes les parties doivent faire tout leur possible pour 
proteger les populations civiles et s’abstenir d’actes qui 
violent le droit humanitaire international. 

II est urgent de mettre un terme a la violence et 
de revenir a la diplomatie. Seul un processus politique 
de negociations peut conduire a une paix durable dans 
la region. II est urgent que la communaute 
internationale s’y engage activement. Nous exprimons 
notre plein appui aux efforts du Secretaire general des 
Nations Unies ainsi qu’a ceux deployes par les acteurs 
de la region. L’Union europeenne se felicite que le 
Conseil de securite assume un role actif, y compris en 
examinant la possibilite d’une presence de controle 
internationale. Nous appuyons le programme enonce 
dans la declaration du G-8. Le Haut Representant de 
l’Union europeenne, M. Solana, est egalement 
activement engage dans la region. 

Concernant les evenements au Liban et en Israel, 
l’Union europeenne condamne les attaques du 
Hezbollah contre Israel et 1’enlevement de deux soldats 
israeliens. L’Union europeenne appelle a leur liberation 
immediate et sans condition et a la cessation de toutes 
les attaques contre les villes et les agglomerations 
israeliennes. 

L’Union europeenne rappelle qu’il est 
indispensable que l’Etat libanais recouvre sa 
souverainete sur 1’ensemble de son territoire national et 
mette tout en oeuvre pour empecher de telles attaques. 
L’Union europeenne exprime son appui au Premier 
Ministre libanais, Fouad Siniora. Elle appelle 
instamment a la pleine mise en oeuvre des resolutions 
1559 (2004) et 1680 (2006) du Conseil, y compris le 
demantelement et le desarmement de toutes les milices 
libanaises et non libanaises et le respect strict de la 
souverainete, de l’unite, de l’integrite territoriale et de 


l’independance politique du Liban. La poursuite de 
1’escalade ne fera qu’aggraver le cercle vicieux de la 
violence et des represailles. 

L’Union europeenne appelle toutes les parties a 
garantir l’evacuation sure et rapide de tous les 
ressortissants des Etats membres de l’Union 
europeenne hors du Liban, ainsi que des autres 
expatries qui souhaitent quitter le Liban vu la situation 
actuelle. Elle invite Israel a ne pas entraver la 
navigation dans les eaux internationales. 

Concernant la situation a Gaza, l’Union 
europeenne demeure profondement preoccupee par la 
deterioration de la situation entre Israeliens et 
Palestiniens et deplore les pertes en vies humaines qui 
en resultent. L’Union europeenne reitere son appel a la 
liberation immediate et sans condition du soldat 
israelien enleve. Elle appelle les dirigeants palestiniens 
a mettre un terme a la violence et aux activites 
terroristes, y compris les tirs de roquettes vers le 
territoire israelien. 

L’Union europeenne engage les deux parties a 
ameliorer l’effroyable situation humanitaire dans 
laquelle se trouve la population civile et exhorte Israel 
a entreprendre la remise en etat des equipements civils 
qui ont ete detruits. Les frappes aeriennes effectuees 
par Israel sur la seule centrale electrique de Gaza ont 
ete lourdes de consequences pour les hopitaux de Gaza, 
les installations agroalimentaires, les reseaux de 
distribution d’eau et les services d’assainissement. Le 
18 juillet, le point de passage de Rafah etait ouvert 
pour permettre les deplacements entre l’Egypte et 
Gaza. L’Union europeenne demande instamment la 
reouverture d’autres points de passage, comme celui de 
Kami, pour au moins permettre l’acheminement de 
l’aide humanitaire et des produits de base a Gaza ainsi 
que le retour, en toute securite, des Palestiniens qui se 
trouvent actuellement du cote egyptien de la frontiere. 

Particulierement preoccupee par la detention de 
membres elus du Gouvernement et du Parlement 
palestiniens, 1’Union europeenne demande leur 
liberation immediate. 

L’Union europeenne salue les efforts faits par le 
President Abbas pour obtenir le consensus le plus large 
possible autour des objectifs de la Feuille de route. 
L’Union europeenne reaffirme sa volonte de travailler 
avec un Gouvernement palestinien qui respecte et 
applique les trois principes que sont la non-violence, la 
reconnaissance du droit d’Israel d’exister et 
1’acceptation des accords et obligations anterieurs, dont 
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la Feuille de route. A cette fin, l’Union europeenne 
encourage la poursuite du dialogue national 
palestinien. 

L’Union europeenne est resolue a poursuivre 
1’expansion du mecanisme international temporaire, 
dont la creation a ete proposee dans le but de delivrer 
directement l’aide humanitaire aux Palestiniens. 
L’Union europeenne et ses Etats membres y prennent 
une part active. L’Union europeenne invite les 
donateurs et les acteurs de la region a tirer le plus 
grand parti possible de ce mecanisme. L’Union 
europeenne exhorte Israel a retablir les transferts de 
recedes fiscales et douanieres palestiniennes. 

La crise actuelle met en exergue la necessite de 
negocier un reglement juste et durable. L’Union 
europeenne engage les deux parties a manifester sans 
delai leur attachement a la recherche d’une solution 
negociee prevoyant deux Etats L’Union europeenne est 
favorable a ce que le Quatuor joue un role central dans 
ce processus. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Malaisie. 

M. Hamidon (Malaisie) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom du Mouvement 
des pays non alignes. Mon propos vient completer les 
declarations du Mouvement sur la situation dans le 
territoire palestinien occupe et au Liban que je vous ai 
transmises. Monsieur le President, et qui sont datees du 
6 juillet 2006 (S/2006/491, annexe) et du 19 juillet 
2006 (S/2006/548, annexe). 

Notre position sur la situation dans la region, que 
nous avons exposee maintes fois par le passe dans cette 
meme salle ainsi que dans les deux declarations que je 
viens de mentionner, est claire et coherente. Le 
Mouvement des pays non alignes reaffirme ses 
positions et demande aux membres du Conseil d’en 
tenir soigneusement compte dans leurs travaux. Je ne 
l’exposerai pas de nouveau. Je pense que les membres 
du Conseil peuvent employer le temps dont ils 
disposent d’une faq:on plus judicieuse en debattant des 
mesures concretes a prendre pour resoudre la crise dans 
laquelle s’enfonce la region ainsi qu’en facilitant 
faction menee pour mettre fin a l’occupation des 
territoires palestiniens par Israel, de faqon a parvenir a 
un reglement global, juste et durable de la situation au 
Moyen-Orient, ce qui devrait d’ailleurs etre la priorite. 

Le Mouvement des pays non alignes est vivement 
preoccupe par la deterioration de la situation et par 


l’escalade de la violence au Moyen-Orient, en 
particulier dans le territoire palestinien occupe et au 
Liban. Nous condamnons tous les actes de terreur, de 
violence et de destruction. Nous condamnons et 
deplorons les attaques dirigees contre les populations, 
les biens et 1’infrastructure civils qui sement la mort et 
la destruction. Nous condamnons l’enlevement et la 
detention de ministres, de fonctionnaires, de soldats et 
d’autres personnes, et exigeons leur liberation 
immediate et inconditionnelle. 

Alors meme que nous debattons dans cette salle, 
des etres innocents, notamment des nourrissons et des 
enfants, souffrent et meurent dans le territoire 
palestinien occupe, au Liban et en Israel. La vie de 
chaque etre humain est sacree et doit etre protegee. 
Nous comprenons que, quelle que soit leur ampleur, les 
condamnations et 1’affliction face aux morts et aux 
destructions ne suffiront pas pour faire cesser la 
violence, les hostilites et les morts dans la region. Nous 
reconnaissons qu’une solution pourrait etre elaboree au 
sein du Conseil ainsi que par les parties au Moyen- 
Orient. 

Le Mouvement des pays non alignes prie 
instamment le Conseil d’agir sans delai de maniere 
decisive. La barbarie, les massacres gratuits et la folie 
qui frappent le Moyen-Orient doivent immediatement 
cesser. Ce Conseil detient la clef de la paix, de la 
securite et du calme dans la region. Plus il tardera a 
agir, plus le nombre des morts et des destructions 
s’alourdira. Des propositions concretes qui 
permettraient au Conseil de passer a faction, y compris 
celles du Secretaire general Kofi Annan, ont ete 
soumises, par le passe et plus recemment, a chacun 
d’entre vous qui representez des Etats membres de cet 
auguste organe. II est inutile de vous rappeler vos 
devoirs et vos responsabilites. Vous savez exactement 
en quoi ils consistent et ce que vous avez a faire. Vous 
etes tenus d’agir sans tarder afin d’epargner des vies 
humaines et, surtout, d’eviter une catastrophe dans la 
region. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Suisse. 

M. Maurer (Suisse) : Monsieur le President, je 
voudrais tout d’abord vous remercier pour la possibility 
d’exposer nos vues a propos de la crise qui frappe le 
Proche-Orient. Mes remarques orales etant abregees, 
comme vous l’avez souhaite au debut de notre seance, 
je renvoie les membres du Conseil au texte ecrit. 
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La Suisse attache la plus grande importance au 
respect du droit international humanitaire et a celui des 
droits de l’homme. Elle ne cesse d’exprimer aux 
parties en presence leurs obligations en la matiere et 
elle continuera d’ceuvrer dans ce sens. Le respect du 
droit n’a pas a etre negocie. II n’est pas par ailleurs 
soumis a des conditions de reciprocite. Les effets des 
violations actuellement commises au Proche-Orient se 
mesurent en morts, en blesses, en destructions et 
constituent, en outre, autant d’entraves a l’action 
humanitaire. 

La Suisse rappelle aux parties au conflit que 
conformement au droit international humanitaire il est 
interdit d’attaquer les civils ne participant pas 
directement aux hostilites ainsi que les biens civils. 
Elle rappelle aux parties leur obligation de faire la 
distinction entre la population civile et les combattants, 
entre les infrastructures civiles et militaires, de prendre 
toutes les precautions necessaires pour epargner la vie 
des civils et les biens civils, de respecter le principe de 
proportionnalite dans toutes les operations militaires et 
de renoncer a toute forme de punition collective 
touchant la population. 

Le personnel, les installations et les vehicules 
portant les emblemes reconnus par les Conventions de 
Geneve et leurs Protocoles additionnels sont proteges 
en vertu du droit international humanitaire et doivent 
etre respectes en toutes circonstances. Les parties au 
conflit sont obligees d’autoriser et de faciliter le 
passage rapide de tous les envois de secours 
humanitaires et de prendre toutes les precautions 
pratiquement possibles pour eviter de les attaquer. 

Face a l’ampleur de la crise tant politique 
qu’humanitaire, il est de la responsabilite de la 
communaute internationale d’agir. La Suisse souhaite 
que le Conseil de securite soit en mesure de le faire. 

La Suisse soutient, en particulier, les efforts de 
l’Organisation des Nations Unies et la mission speciale 
de bons offices conduite par M. Nambiar et ses 
collegues. Dans ce contexte, je tiens a feliciter le 
Secretaire general des judicieuses suggestions qu’il a 
faites en vue d’instaurer un cessez-le-feu durable. Mon 
pays espere que le Conseil de securite examinera 
serieusement ces propositions et qu’il agira 
rapidement. 

La Suisse condamne tout acte de violence, de 
provocation et de terrorisme. Il n’y a aucun doute 
qu’Israel a le droit de proteger son territoire et sa 
population de tels actes commis par le Hezbollah. 


Neanmoins, a la lumiere du droit et des faits, la Suisse 
considere la reaction des forces militaires israeliennes 
au Liban comme clairement disproportionnee. Les 
frappes aeriennes repetees de ces derniers jours contre 
des objectifs civils constituent une violation grave du 
droit international humanitaire. Les tirs indiscrimines 
de roquettes par le Hezbollah contre les centres habites 
en Israel violent gravement aussi les regies du droit 
international humanitaire. 

Il est aussi important de souligner que la situation 
au Liban ne doit pas faire perdre de vue a la 
communaute internationale l’ampleur de la crise 
humanitaire, economique et sociale dans le territoire 
palestinien occupe, en particulier a Gaza. Dans ce 
contexte, et en vertu du droit international humanitaire, 
il incombe a Israel, en sa qualite de puissance 
occupante, de subvenir aux besoins essentiels de la 
population civile palestinienne et de faciliter le passage 
rapide en toute securite et sans obstacle de tous les 
envois, les equipements et du personnel de secours. 

Afin d’apporter une reponse a la crise du Liban, 
la Suisse voudrait souligner trois propositions. 

D’abord, elle exhorte les parties au conflit a 
conclure immediatement un cessez-le-feu. Un cessez- 
le-feu est necessaire face a la situation humanitaire 
grave et en constante deterioration au Liban. 

Deuxiemement, nous appelons aussi a la creation 
de couloirs humanitaires permettant de garantir le plein 
acces sans restriction aux victimes. Il faut garantir que 
Faeces aux biens de premiere necessity et aux services 
de base soit assure. L’approvisionnement en eau et en 
electricite devient aussi precaire. De tels couloirs 
humanitaires entre Beyrouth et le Sud-Liban, entre 
Beyrouth et Chypre, entre le Sud-Liban et Chypre mais 
aussi depuis le nord d’Israel en direction du Sud-Liban 
et de la Bekaa garantiraient Faeces sur et sans entrave 
de personnel et de biens humanitaires, permettraient le 
transport des blesses et des malades vers les hopitaux 
et F evacuation des civils des zones de combat. 

Troisiemement, la Suisse soutient la proposition 
concernant l’envoi d’une force internationale de 
securite et de surveillance au Sud-Liban. Une telle 
mission, afin de repondre de maniere efficace a la crise 
actuelle, devrait etre dotee du mandat necessaire pour 
garantir un cessez-le-feu, securiser la frontiere israelo- 
libanaise et faciliter, par sa presence, un reglement 
negocie des differends territoriaux. Cette force 
internationale de securite et de surveillance pourrait 
ainsi, a titre temporaire, prendre le contrdle du 
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territoire des fermes de Chebaa dans l’attente d’un 
reglement de ce differend territorial et afin d’attenuer 
les tensions resultant de ce differend. Cette force 
devrait aussi permettre de contribuer a la mise en 
oeuvre des resolutions 1559 (2004) et 1680 (2006) du 
Conseil de securite, en particulier le desarmement de 
toutes les milices. 

Comme l’a souligne le Secretaire general, la mise 
en place d’une force internationale devrait etre 
accompagnee d’une serie de mesures politiques et 
securitaires qui assurerait un cessez-le-feu durable afm 
que la situation ne revienne pas au statu quo ante. 

La Suisse salue les efforts de tous les acteurs qui 
oeuvrent a resoudre la crise actuelle. Toutefois, il est 
imperatif de ne pas seulement gerer la crise actuelle 
mais de rechercher une reelle solution a l’ensemble des 
conflits en suspens au Proche-Orient. La crise au 
Liban, comme d’ailleurs celle qui se deroule dans les 
territoires palestiniens occupes, ne peut etre analysee 
sous l’unique prisme du terrorisme et du contre- 
terrorisme. Une approche globale visant a regler 
l’ensemble des conflits israelo-arabe et israelo- 
palestinien s’impose. 

Le President : Je donne la parole au representant 
du Bresil. 

M. Sardenberg (Bresil) (parte en anglais) : C’est 
avec un grand regret que nous sommes a nouveau 
temoins de l’escalade de la violence au Moyen-Orient. 
L’emploi de la force accru et effrene qui a commence a 
Gaza a atteint le Liban. Le conflit qui est regrettable en 
soi est maintenant caracterise par un emploi 
rapidement croissant d’une force aveugle. Le Bresil 
condamne fermement les attaques perpetrees par le 
Hezbollah, qui ont commence par l’enlevement de 
deux membres du personnel militaire. Ces attaques ont 
tue et blesse plusieurs militaires et civils dans le nord 
d’Israel. Nous condamnons egalement les attaques 
menees a Gaza. Aucune cause ou revendication ne 
justifie le recours au terrorisme, que nous rejetons 
fermement. 

Le Bresil reaffirme les dispositions de la 
resolution 1559 (2004), qui demande la dissolution et 
le desarmement de toutes les milices libanaises. Bien 
que nous reconnaissions a Israel le droit a la legitime 
defense, nous pensons qu’Israel devrait exercer la plus 
grande retenue afm d’eviter de causer de nouvelles 
victimes civiles et de nouveaux dommages a 
1’infrastructure civile, ce qui a de grandes chances de 
provoquer un nouveau cycle de violence, causant 


davantage encore de victimes. Cette retenue sera la clef 
de toute solution a la crise actuelle. 

Le Bresil condamne l’emploi disproportions; de 
la force qui a eu pour consequence la perte de vies 
innocentes et de lourds dommages aux infrastructures 
libanaises et palestiniennes, en violation flagrante des 
principes les plus elementaires du droit international 
humanitaire. Toutes les parties au conflit devraient 
permettre a l’aide humanitaire d’atteindre 
immediatement la population touchee. 

Au moins sept ressortissants bresiliens, y compris 
trois enfants, ont peri du fait des incursions militaires 
israeliennes dans le sud du Liban. Le Gouvernement 
bresilien a deja presente ses condoleances aux families 
des victimes au Liban. Nous sommes en train 
d’organiser l’evacuation d’un grand nombre de 
ressortissants bresiliens. Je ferai remarquer que 
plusieurs milliers de Bresiliens vivent actuellement 
dans les regions touchees. 

Seule la reprise du processus diplomatique par 
toutes les parties interessees pourra retablir la paix. Le 
Gouvernement bresilien appuie les efforts deployes par 
T Organisation des Nations Unies pour obtenir un 
cessez-le-feu et la liberation des soldats israeliens 
enleves. Nous pensons que le Conseil de securite 
devrait examiner serieusement les initiatives 
diplomatiques et humanitaires entreprises actuellement 
par le Secretaire general Kofi Annan afm d’obtenir une 
cessation immediate des hostilites et la mise en place 
des conditions propices a une solution durable a la 
crise. 

La communaute internationale doit, par 
l’entremise du Conseil de securite, s’acquitter 
d’urgence de ses responsabilites et prendre des mesures 
immediates pour eviter que le conflit ne s’aggrave. 
L’absence de prise de mesures par le Conseil dans un 
cas aussi flagrant de menace a la paix et a la securite 
internationales ne ferait que contribuer a deteriorer sa 
credibilite. 

Le Bresil est convaincu que la stability depend en 
fin de compte de la realisation d’un reglement juste, 
durable et global du conflit israelo-arabe sous tous ses 
aspects. Les solutions unilaterales et les autres types de 
solutions non negociees ne sont pas a meme d’amener 
la paix mais seulement des treves precaires qui sont 
rompues par des conflits sanglants comme celui dont 
nous sommes temoins aujourd’hui. La communaute 
internationale ne doit pas rester passive face a la 
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deterioration du conflit et a la destruction du Liban en 
tant que nation viable. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant de l’Arabie saoudite. 

M. Shobokshi (Arabie saoudite) (parle en 
arabe ) : D’emblee, j’aimerais vous feliciter, Monsieur 
le President, a l’occasion de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite et vous souhaiter 
plein succes. Nous sommes convaincus que, grace a 
votre sagesse, vos qualites et votre competence, vous 
guiderez les travaux du Conseil vers une conclusion 
couronnee de succes. J’aimerais egalement feliciter 
votre predecesseur, la Representante permanente du 
Danemark, pour sa direction avisee et brillante des 
travaux du Conseil pour le mois de juin. 

J’aimerais aussi vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque ce debat public du Conseil 
afin d’examiner a nouveau la situation grave qui 
prevaut dans les territoires palestiniens occupes et au 
Liban du fait des mesures prises par le Gouvernement 
israelien, de son agression, de son intransigeance et de 
son insistance a poursuivre une politique qui a abouti a 
de nombreux dommages et a la destruction et a 
provoque de nombreux morts, blesses et personnes 
deplacees. 

Hier, nous avons entendu un expose du Secretaire 
general, qui a insiste sur la necessite de mettre un 
terme a l’agression. Nous apprecions a leur juste valeur 
les efforts qu’il deploie avec ses collaborateurs afin 
d’amener la paix et la securite. Nous sommes d’accord 
avec lui quand il dit qu’il faut que la communaute 
internationale assume son role avec courage et 
creativite afin de regler le conflit israelo-palestinien et 
de s’attaquer aux causes profondes du conflit dans la 
region, a savoir l’absence d’une paix globale et juste. 

Personne ne met en doute la capacite et le talent 
d’Israel pour creer de toutes pieces des pretextes pour 
justifier son agression et brouiller les pistes, faire 
regner le chaos et exposer la region a des troubles et 
des tensions generalises. Cette guerre totale menee par 
Israel contre le Liban et, anterieurement, contre Gaza 
ne saurait etre justifiee par le pretexte avance par 
Israel. II est regrettable qu’en depit de ce qui se passe 
au Liban - la destruction programmee, les meurtres 
premedites et le sabotage planifie - le Conseil de 
securite n’ait toujours pas trouve suffisamment de 
raisons d’intervenir, alors que c’est a lui qu’incombe la 
responsabilite de maintenir la paix et la securite 
internationales. 


Les relations internationales connaissent 
aujourd’hui une conjoncture fort dangereuse a cause de 
la primaute du concept du recours a la force sur le 
concept de droit et les valeurs et coutumes humaines. 
Cela nous a eloignes un peu plus des regies de justice 
et d’equite et a consacre la politique de deux poids 
deux mesures dans les positions politiques. Cela a 
egalement porte atteinte aux regies consacrees du droit 
international, le droit a la legitime defense, qui est 
consacre dans la Charte des Nations Unies, etant 
invoque a tort et a travers. Cela est contraire aux avis 
rendus par la Cour internationale de Justice quant a ce 
qui fonde le droit de legitime defense et les conditions 
justifiant qu’on l’invoque. Ce principe est consacre 
dans le droit international, mais a ete transforme en 
instrument pour justifier l’agression menee par le 
Gouvernement israelien. 

Les conflits internationaux comme celui-ci ne se 
reglent pas par l’envoi d’armees, les bombardements 
aeriens et les tirs de roquettes, mais par l’engagement 
d’appliquer les dispositions du droit international et les 
principes de justice et d’equite. II est imperatif de 
mettre un terme a l’illusion et a l’arrogance de la force 
militaire, et de renoncer a cette campagne d’oppression 
barbare, aux meurtres cibles et aux chatiments 
collectifs en violation du droit international et des 
normes et valeurs humanitaires. 

L’histoire ne pardonnera pas a la communaute 
internationale de ne pas etre parvenue a rendre justice 
au peuple palestinien et au peuple libanais ni d’avoir 
renonce a toute solution a cause des conditions dictees 
par Israel et de la partialite en sa faveur justifiee par 
des arguments et pretextes errones, ni d’avoir laisse a 
Israel le soin de creer la paix comme il l’entend et 
selon ses positions, et non selon les resolutions de 
legitimite internationale. Ce n’est pas etablir la paix, 
c’est se rendre. Le non-respect des criteres de justice et 
la passivite du Conseil et son manquement a ses 
devoirs et responsabilites ont permis la poursuite de 
l’occupation israelienne et l’expansion des colonies de 
peuplement israeliennes. Ils ont egalement permis que 
les questions relatives au Moyen-Orient soient 
considerees sous bangle des interets israeliens. Cela a 
toujours ete et restera la raison veritable de l’echec du 
processus de paix. Les desequilibres et la partialite en 
faveur de l’Etat israelien et le non-respect par les 
puissances influentes de la Feuille de route et des 
initiatives de paix arabes ont tue le processus de paix 
dans ses etapes passees et le tueront dans ses etapes a 
venir. Reunions et conferences, declarations et 
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promesses seront vaines si elles ne visent qu’a faire 
semblant de mettre en oeuvre quelque chose sans traiter 
les causes profondes, a savoir l’occupation et 
l’agression constantes par Israel a l’encontre des civils 
et la destruction de leurs biens et de leur gagne-pain. 

L’Arabie saoudite condamne la guerre menee par 
Israel, sa destruction premeditee et repetee et ses 
violations sans limite des droits de l’homme, dans le 
but expres d’infliger des souffrances aux civils sans se 
soucier du droit international et des considerations 
humaines. 

Nous lanqons un avertissement a la communaute 
internationale quant a la gravite de la situation dans la 
region et son glissement vers un climat de guerre et un 
nouveau cercle de violence dont il serait difficile de 
predire les resultats, notamment etant donne l’absence 
d’action de la communaute internationale et les 
politiques degression israeliennes. 

Israel doit porter la responsabilite de ses actes 
barbares et s’engager a dedommager le Liban pour les 
degats materiels graves causes par son agression. Cette 
guerre barbare est une extension des politiques 
d’occupation et d’hegemonie menees par Israel dans la 
region. 

L’Arabie saoudite soutient fermement le 
Gouvernement libanais et les efforts qu’il consent en 
vue de sauvegarder les interets, la souverainete et 
l’independance du Liban, ainsi que ses efforts visant a 
etendre son autorite sur la totalite de son territoire. 

Notre royaume soutient egalement l’Autorite 
palestinienne dans ses efforts visant a controler la 
situation et a sauvegarder l’unite de la Palestine. Sur la 
base de la position de principe de l’Arabie saoudite, a 
savoir la solidarite avec les regimes nationaux 
legitimes du Liban, pays frere, et de la Palestine 
occupee, nous lanqons un appel a la communaute 
internationale pour qu’elle assume ses responsabilites 
juridiques et humanitaires afin de mettre un terme a 
1’agression israelienne condamnable et de proteger le 
peuple libanais et ses infrastructures, pour soutenir les 
efforts du Gouvernement libanais legitime visant a 
sauvegarder la souverainete et l’independance du pays 
et de son peuple et a etendre son autorite sur la totalite 
de son territoire national. 

Nous lanqons egalement un appel a la cessation 
du blocus impose par Israel au peuple palestinien. 
Nous devons soutenir les efforts de l’Autorite nationale 


en vue de realiser son unite dans le cadre du dialogue 
national. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant de l’Algerie. 

M. Yousfi (Algerie) : Monsieur le President, je 
voudrais tout d’abord vous remercier d’avoir convoque 
cette seance, maintes fois revendiquee par la majorite 
des membres de la famille des Nations Unies, 
preoccupes par la deterioration dramatique de la 
situation dans les territoires palestiniens occupes et au 
Liban, qui, pour la deuxieme semaine consecutive, 
subit des bombardements intensifs, dont est victime la 
population civile, et qui provoquent des destructions 
massives des infrastructures de base vitales pour le 
fonctionnement du pays. 

Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general pour la presentation qu’il a faite hier devant le 
Conseil de securite et dire ici que mon pays prend note 
des propositions de sortie de crise qu’il a detaillees et 
partage ses preoccupations concernant la situation 
humanitaire alarmante consecutive a l’agression 
israelienne contre le Liban. 

L’Algerie suit avec la plus profonde 
preoccupation revolution des evenements tragiques au 
Moyen-Orient. Elle condamne avec fermete les 
attaques aveugles que mene l’armee israelienne contre 
les peuples palestinien et libanais. Les incidents qui 
semblent etre a l’origine de cette nouvelle agression 
israelienne ne sauraient ni justifier ni expliquer le 
chatiment collectif qu’Israel, faisant fi des regies du 
droit international et du droit international humanitaire, 
inflige aujourd’hui a un Etat souverain et a sa 
population civile innocente. 

L’Algerie appelle a cet egard la communaute 
internationale a sortir de son mutisme et a renoncer a 
un silence complice, dans lequel elle s’est refugiee 
depuis le declenchement des derniers evenements 
dramatiques dans la region, pour condamner sans 
complaisance 1’agression israelienne et imposer un 
cessez-le-feu immediat, sans condition, afin de trouver 
une solution pacifique, juste et durable a la crise du 
Moyen-Orient. 

L’Algerie appelle en particulier le Conseil de 
securite a assumer ses responsabilites, qui lui sont 
conferees par la Charte des Nations Unies, et a 
repondre sans tarder a la demande du Liban d’etablir 
un cessez-le-feu, de lever le blocus impose par Israel 
sur les frontieres aeriennes et maritimes du pays, a 
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permettre au Gouvernement libanais d’etendre son 
autorite sur l’ensemble du pays et a recuperer la totalite 
de son territoire, y compris les fermes de Chebaa, et a 
appliquer l’armistice de 1949, tel que reaffirme dans 
les Accords interlibanais de Taef. 

Nous exprimons egalement notre grave 
preoccupation devant la deterioration de la situation 
humanitaire, consecutive a ces attaques de l’armee 
israelienne, et nous appelons la communaute des 
donateurs a repondre massivement et d’une maniere 
genereuse a l’appel de detresse lance par le 
Gouvernement libanais afin de soulager les souffrances 
d’une population largement eprouvee. 

La situation dramatique au Liban, comme la 
repression a huis clos dans les territoires palestiniens 
occupes, renseignent on ne peut mieux sur la necessite 
et l’urgence de trouver une solution globale, juste et 
durable a la question palestinienne, qui demeure au 
cceur des soubresauts qui depuis des decennies agitent 
la region. 

A moins que de vouloir faire disparaitre des 
peuples entiers de la surface de la planete, la resistance 
legitime a l’occupation ne disparaitra pas, tant que ne 
seront pas eliminees les causes qui Font engendree. Le 
pretexte de la lutte contre le terrorisme, a travers le 
recours pur et simple au terrorisme d’Etat, qui 
aujourd’hui est pratique contre le Liban et contre sa 
population, aura probablement les effets inverses a 
ceux qui sont recherches. De cette nouvelle agression 
et des massacres commis, la resistance sortira, a ne pas 
en douter, encore plus determinee. Plutot que de 
disparaitre, elle ne fera que s’elargir devant la 
poursuite de l’occupation israelienne des territoires 
arabes et de la repression aveugle qui y est 
systematiquement pratiquee. 

Outre la reaction disproportionnee et l’emploi 
excessif de la force au Liban contre la population 
innocente et les infrastructures civiles vitales, Israel, a 
travers des menaces a peine voilees contre d’autres 
pays, agite le spectre de l’embrasement de toute la 
region du Moyen-Orient. Les pretextes douteux qui ont 
rendu moribond un processus de paix pourtant 
prometteur ne doivent pas duper encore une fois la 
communaute internationale et la conduire a succomber 
a la tentation de laisser faire Israel dans sa nouvelle 
entreprise. II appartient au Conseil de securite 
d’assumer sa pleine responsabilite en ce qui concerne 
le maintien de la paix et de la securite internationales 
et de s’opposer aux tentatives de certains pays, 


desireux d’imposer leur propre vision de la paix a des 
voisins qui ont le tort, malheureusement, d’avoir la 
faiblesse de leur cote. 

Pour terminer, je reitere la position de mon pays 
selon laquelle une paix globale, juste et durable est un 
tout indivisible qui ne peut etre realise sans le retrait 
total d’Israel des territoires arabes occupes. Un 
reglement juste et durable du conflit du Moyen-Orient 
doit etre base sur l’Initiative arabe de paix adoptee au 
Sommet de Beyrouth et fondee sur le respect des 
resolutions 242 (1967), 338 (1973), 1397 (2002) et 
1515 (2003) du Conseil de securite, et sur le principe 
de la terre contre la paix. 

Le President : Je donne la parole au representant 
de l’Egypte. 

M. Abdelaziz (Egypte) (parle en arabe) : Bien 
que la seance d’aujourd’hui se deroule dans le cadre de 
l’examen periodique de la situation au Moyen-Orient, 
en particulier dans le territoire palestinien occupe, elle 
revet cependant une importance particuliere, 
puisqu’elle a lieu a un moment critique pour le Moyen- 
Orient, un moment ou interviennent des incidents 
violents tout a fait tragiques et dont les civils innocents 
se retrouvent les victimes. La gravite de la situation 
s’accentue chaque jour. 

L’origine actuelle de la menace et de la tension 
n’est pas seulement la poursuite des operations 
militaires des forces israeliennes en Palestine et au 
Liban. La region a deja ete la victime de guerres plus 
violentes encore par le passe. Le veritable probleme est 
le sentiment de frustration qui prevaut parmi les 
populations arabes devant la position frileuse adoptee 
par le Conseil de securite face aux actes degression 
repetes d’Israel, qui cherche par la force militaire a 
atteindre des objectifs strategiques a long terme, et ce, 
en totale contravention avec tout ce que nous nous 
efforqons tous ici, y compris, je l’espere, les membres 
permanents du Conseil de securite, d’obtenir, a savoir 
une paix globale et durable, realisee grace a la 
negociation et fondee sur la justice, l’egalite et l’interet 
mutuel. 

La question clef n’est pas la capture d’un soldat 
israelien a Gaza, ou de deux autres au Liban, mais la 
poursuite de l’occupation par Israel des terres arabes en 
Palestine, au Liban et en Syrie depuis 1967, ainsi que 
sa determination a modifier la donne sur le terrain de 
sorte a ne laisser aux parties arabes aucune chance de 
recouvrer leurs droits legitimes sur les terres occupees 
qui leur ont ete usurpees. La est la question que le 
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Conseil de securite a totalement echoue a regler, en 
depit de multiples resolutions confirmant que la seule 
solution au cercle vicieux de la violence et des 
represailles est de mettre fin a l’occupation israelienne 
des terres arabes. 

Dans ce contexte, il doit etre dit clairement que 
les Etats arabes ont accepte les efforts de mediation 
entrepris en dehors des Nations Unies de maniere a 
combler les differences d’opinion et a parvenir a une 
paix juste qui reponde aux interets a la fois des Arabes 
et des Israeliens. Cela ne signifie en aucune mesure 
que le Conseil ou un quelconque de ses membres 
permanents doivent renoncer a leur responsabilite vis- 
a-vis du processus de paix au Moyen-Orient, puisqu’il 
s’agit d’une question qui affecte et menace la paix et la 
securite internationales, notamment en raison de la 
violence dont sont victimes les civils. Le Conseil a 
tenu de nombreuses seances sur la protection des civils 
et des enfants dans les conflits armes. II s’apprete 
meme a en tenir une nouvelle sur la question ce lundi. 

II est regrettable que le Conseil n’ait pas reussi a 
assurer un niveau minimum de protection concrete aux 
civils et aux enfants en Palestine et au Liban, alors 
qu’il l’a fait pour d’autres conflits dans d’autres 
regions du monde. Voila qui peut soulever des 
interrogations sur le lien suppose entre les debats 
theoriques que le Conseil a sur ces questions et sa 
capacite a les gerer sur le terrain. 

Au cours des dernieres annees, l’Egypte a 
coopere avec divers interlocuteurs pour empecher 
1’escalade et parvenir a la paix, en axant ses efforts sur 
la diplomatie afm de contenir les crises repetees qui 
ont eclate dans la region. L’Egypte continuera ses 
efforts de mediation, que ce soit entre les Israeliens et 
les Palestiniens ou entre Israel et le Liban, afm 
d’obtenir un cessez-le-feu immediat qui ouvrirait la 
voie a un reglement politique global. 

Dans ce contexte, nous avons suivi de pres les 
consultations qui se deroulent actuellement au sein du 
Conseil sur les elements proposes hier, 20 juillet, par le 
Secretaire general en guise de base eventuelle a un 
reglement. Toutefois, l’Egypte estime que toute 
negociation sur un reglement exige aujourd’hui une 
decision ferme de la part du Conseil, qui doit se 
prononcer en faveur d’un cessez-le-feu immediat et 
durable tant en Palestine qu’au Liban. 

Parallelement, il importe que le Conseil traite le 
plus rapidement possible de la deterioration de la 
situation humanitaire dans les territoires palestiniens 


occupes, en particulier a Gaza. Il doit egalement 
repondre a l’appel aux secours lance par le Liban, 
obtenir la levee du blocus terrestre et maritime impose 
par Israel et permettre au Liban de recevoir l’assistance 
humanitaire tant necessaire. 

Une fois cela accompli, il sera possible de 
negocier les elements qui serviront de base a des 
arrangements temporaires entre les parties concernees : 
l’echange de prisonniers et de detenus; l’exercice par le 
Liban de sa souverainete sur 1’ensemble de son 
territoire, lui permettant ainsi de mettre en oeuvre la 
Convention d’armistice de 1949 ainsi que l’Accord de 
Taef; et la reconnaissance par Israel de sa 
responsabilite dans les destructions en Palestine et au 
Liban ainsi que de son obligation de reparer ces 
dommages. Tous ces elements doivent etre le prelude a 
l’ouverture de negociations sur le statut final, menees 
le plus vite possible sous les auspices des Nations 
Unies, conformement au plan d’action qui devrait etre 
elabore et surveille par cette Organisation 
internationale en sa qualite d’intermediaire honnete, 
charge de veiller a l’application pleine et entiere des 
resolutions internationales relatives au reglement du 
conflit, en particulier les resolutions 242 (1967), 
338 (1973), 425 (1978), 1515 (2003) et le principe de 
la terre contre la paix. 

La situation actuelle accroit les responsabilites du 
Conseil. Non seulement il doit exprimer sa compassion 
pour les victimes, condamner le fait que les 
populations et les infrastructures civiles sont prises 
pour cibles et fournir une aide humanitaire. Mais, en 
outre, il est tenu de resoudre le probleme fondamental 
qui declenche les crises l’une apres l’autre. Cela exige 
de mettre un terme a l’occupation israelienne des terres 
arabes en Palestine, en Syrie et au Liban. 

La crise actuelle met une nouvelle fois a 
l’epreuve le Conseil et son role dans la region. Nous 
croyons en la capacite du Conseil a relever ce defi avec 
succes et a assumer sa responsabilite de maintenir la 
paix et la securite au Moyen-Orient en prenant des 
mesures credibles tendant a mettre fin a l’occupation 
israelienne et a obtenir un accord de paix global 
garantissant a tous les pays de la region ce a quoi ils 
aspirent : la securite et la stabilite. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representant de la Norvege. 

M mc Enge (Norvege) {parle en anglais) : La 
Norvege appelle a l’arret immediat des hostilites. 
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Le Hezbollah doit cesser ses attaques armees et 
restituer sur-le-champ les soldats israeliens enleves. 

Tout en reconnaissant le droit intrinseque d’lsrael 
a la legitime defense, nous estimons que tout emploi de 
la force armee doit repondre a des criteres de necessite 
et de proportionnalite. II est imperatif que la population 
civile soit protegee en application du droit international 
humanitaire. L’emploi aveugle et excessif de la force 
est prohibe. 

La Norvege prie instamment Israel de s’abstenir 
de prendre des mesures disproportionnees. Nous 
devons eviter que la violence et le conflit ne s’etendent 
aux regions voisines. 

Nous engageons les parties a cesser 
immediatement les hostilites et a prendre toutes les 
mesures requises pour proteger la population des effets 
de la guerre. Les civils doivent etre proteges et pouvoir 
circuler en toute securite. En outre, les travailleurs 
humanitaires et les secouristes doivent pouvoir circuler 
et acheminer l’aide et les secours sans entrave et en 
toute securite. Toutes les personnes protegees qui 
desirent quitter les secteurs en question, y compris les 
ressortissants etrangers, doivent pouvoir le faire, 
conformement au droit international. 

La situation au Moyen-Orient ne saurait etre 
reglee dans la paix au moyen d’une action militaire. 
Seuls un processus politique et des negociations 
impliquant toutes les parties peuvent aboutir a une paix 
globale et durable. Ce qu’il faut, c’est que les parties 
retournent a la table des negociations le plus vite 
possible. II n’y a que la que Ton pourra trouver une 
solution pacifique. Nous appuyons pleinement Taction 
menee par le Secretaire general et engageons le Conseil 
de securite a intervenir d’une maniere energique et 
immediate. 

La Norvege exprime son appui total et intact au 
Premier Ministre libanais Fouad Siniora et engage 
toutes les parties a respecter l’independance politique 
et territoriale du Liban. 

Nous restons vivement preoccupes par la 
deterioration persistante de la situation a Gaza. Les 
attaques d’lsrael contre 1’infrastructure vitale 
represented un chatiment collectif inacceptable. 

II est evident que les besoins humanitaires sont 
considerables. La Norvege est vivement preoccupee 
par la brusque deterioration de la situation humanitaire 
au Moyen-Orient. D’apres l’analyse du Secretaire 
general, qu’il a exposee hier au Conseil, plus de 


500 000 personnes sont directement touchees par les 
operations militaires au Liban. 

La Norvege est prete a apporter une importante 
contribution. Le Gouvernement norvegien a d’ailleurs 
decide d’allouer 30 millions de dollars au titre de l’aide 
humanitaire a la region. La contribution norvegienne 
sera distribuee par 1’intermediate des organisations 
non gouvernementales et de l’ONU. 

Le President : Je donne la parole au representant 
de la Jordanie. 

Le Prince Al-Hussein (Jordanie) (parle en 
arabe ) : Monsieur le President, je voudrais tout 
d’abord vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil pour le mois en cours, et 
remercier votre predecesseur de sa gestion des travaux 
du Conseil pendant le mois de juin. 

Nous sommes profondement preoccupes par 
l’escalade de la situation dans la region due aux 
combats entre les forces israeliennes et le Hezbollah, 
qui se sont rapidement intensifies tout au long de la 
semaine et, comme c’est l’habitude dans de telles 
circonstances, ont fait des victimes parmi les civils. Je 
voudrais reaffirmer la position tres claire du 
Gouvernement jordanien : nous condamnons la 
violence et l’assassinat des civils quels qu’ils soient. 

Le Gouvernement du Royaume hachemite de 
Jordanie condamne vigoureusement l’agression 
israelienne au Liban ainsi que Temploi de la force et 
les mesures contraires au droit international qui ont 
entraine la mort d’innocents ainsi que la destruction 
d’institutions et d’infrastructures civiles au Liban. Ce 
qui se passe au Liban va a l’encontre de notre reve 
d’une region vivant dans la paix et la prosperite, fruits 
de reforme et de processus democratiques. La region, 
telle que nous la voyons aujourd’hui, s’achemine, 
helas, vers la destruction. En effet, elle va subir 
d’importantes pertes strategiques du fait des operations 
militaires disproportionnees qu’Israel mene au Liban et 
dans les territoires palestiniens occupes et qui 
constituent des violations graves et flagrantes du droit 
international, mais aussi a cause de la position de 
certains groupes radicaux, contraire a notre ideal de 
paix. Ces groupes ont choisi de proner et d’encourager 
la violence et l’escalade plutot que de rejoindre la voie 
tracee a Madrid en 1990, a laquelle nous avions tous 
oeuvre d’arrache-pied et que nous avons essaye de 
maintenir tout au long de ces annees afin que tous les 
peuples de la region puissent jouir de la paix. De toute 
evidence, ils ont choisi la voie de la violence et de 
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l’escalade plutot que de contribuer a l’edification d’une 
paix durable au Moyen-Orient. 

Le choix de faire la guerre n’appartient pas a un 
groupe ou une faction. Les gouvernements legitimes 
sont tenus d’agir de fafon responsable et dans le 
respect du droit international et de la legalite 
internationale. A cet egard, je reaffirme que la Jordanie 
soutient l’unite du Liban et l’exercice de sa pleine 
souverainete sur l’ensemble de son territoire. 

La Jordanie s’inquiete profondement de 
revolution dangereuse de la situation. Mon 
gouvernement lance une mise en garde contre toutes 
mesures qui risquent d’affaiblir le Liban ou sa 
souverainete et qui pourraient avoir des effets 
imprevisibles. A cet egard, la Jordanie appelle le 
Conseil de securite a s’acquitter de ses responsabilites 
et a mettre fin a cette escalade dangereuse. Elle appelle 
toutes les parties a calmer la situation et a prendre des 
mesures rationnelles et responsables pour empecher 
toute nouvelle aggravation de la situation, et elle 
appelle egalement toutes les parties de la region du 
Moyen-Orient et au-dela a eviter toutes autres 
provocations. 

Je souhaite, au nom du Gouvernement jordanien, 
exprimer notre reconnaissance au Secretaire general 
pour les efforts qu’il deploie afin de regler cette crise. 

La situation dans les territoires palestiniens 
occupes continue de se deteriorer du fait de la 
poursuite des operations militaires excessives par la 
puissance occupante israelienne a Gaza et dans 
differentes regions de la Cisjordanie, qui provoquent 
tous les jours la mort de civils palestiniens innocents. 
Je reaffirme que mon gouvernement condamne la 
poursuite des operations militaires generalises d’Israel 
dans les territoires palestiniens occupes et le recours au 
chatiment collectif qu’Israel impose au peuple 
palestinien. Ceux-ci ont cause une crise humanitaire 
grave qui menace de provoquer egalement une 
catastrophe en matiere de securite dans les territoires 
palestiniens occupes. 

Nous appelons les deux parties, israelienne et 
palestinienne, a respecter tous les accords signes 
auxquels elles sont parvenues, y compris le 
Memorandum de Charm el-Cheikh. Nous les appelons 
a mettre fin a toutes les mesures qui pourraient 
intensifier et aggraver encore la situation. Nous les 
appelons a se concentrer, au contraire, sur le processus 
politique. En particulier, nous appelons Israel a 
respecter le droit international qu’il viole avec une 


grande indifference et a mettre fin a toutes les 
pratiques qui violent les droits de l’homme de la 
population palestinienne, y compris toutes les formes 
d’occupation. 

Nous condamnons les restrictions continues 
placees par Israel sur les libertes de la population 
palestinienne, ses actions militaires, ses activites 
continues d’implantation de colonies de peuplement et 
la construction du mur de separation - des pratiques 
qui ne contribuent pas a ce que l’Autorite palestinienne 
applique la part des obligations paralleles qui lui sont 
faites au titre de la Feuille de route. Nous appelons 
tous les groupes et les factions palestiniens a gerer la 
situation d’une maniere qui serve les aspirations et les 
interets supremes des Palestiniens. Nous applaudissons 
le President Abbas pour les efforts sinceres qu’il 
deploie pour contenir la situation et relancer le 
processus politique. 

La paix au Moyen-Orient exige que prenne fin 
l’occupation israelienne des territoires arabes et 
palestiniens sur la base des resolutions contraignantes 
au niveau international. Elle exige qu’une solution 
finale et negociee soit trouvee au probleme des 
refugies palestiniens sur la base de la resolution 194 
(III) de l’Assemblee generate. Pour parvenir a ce 
resultat, toutes les parties concernees doivent prendre 
des mesures responsables, motivees par une forte 
volonte politique, pour mettre fin a toute l’escalade 
actuelle et reprendre immediatement les negociations 
car la prise de mesures unilaterales et l’emploi de la 
force n’aboutiront pas a une paix durable et globale au 
Moyen-Orient. 

Les operations militaires n’amenent pas la 
stabilite et la securite dans la region. Nous appelons 
par consequent a un cessez-le-feu immediat et a ce 
qu’il soit fait preuve de la plus grande retenue. Nous 
sommes tous conscients des differents problemes 
politiques et en matiere de securite auxquels nous 
sommes confrontes dans la region. Nous appelons a un 
retour immediat au processus de paix. En 1’absence de 
celui-ci, la region connaitra une telle devastation qu’il 
sera tres difficile de reprendre les negociations la ou 
elles ont ete abandonnees. 

Le President : Je donne la parole au representant 
de l’Indonesie. 

M. Jenie (Indonesie) (parle en anglais) : 
Permettez-moi de commencer, Monsieur le President, 
par vous remercier d’avoir convoque cette seance 
d’une urgence extreme. Je souhaite egalement 
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remercier le Conseiller special Nambiar et le Secretaire 
general adjoint Egeland pour leurs precieux exposes. 

La situation qui se deteriore rapidement au Liban 
et en Palestine une fois encore a plonge la region dans 
une situation de crise profonde et a amene les deux 
pays au bord de la catastrophe humanitaire, avec des 
repercussions qui se font sentir bien au-dela de la 
region. Le Gouvernement et le peuple indonesiens sont 
pleinement solidaires des peuples et des 
Gouvernements du Liban et de la Palestine. 

Nous voyons sur les ecrans de television toutes 
les heures les visages de centaines de civils innocents, 
dont un grand nombre sont des enfants, victimes de la 
brutale campagne militaire israelienne et nous sommes 
temoins de la destruction d’un nombre incalculable 
d’infrastructures civiles. Nous condamnons fermement 
ce chatiment collectif qui prend injustement en otage 
tous les Libanais et les Palestiniens innocents. 

Au cours de son expose devant le Conseil hier, le 
Secretaire general Kofi Annan a egalement souligne la 
precarite de la situation et a propose un ensemble de 
mesures concretes pour desamorcer le conflit. Ma 
delegation souhaite lui exprimer sa reconnaissance 
pour les efforts et les initiatives qu’il deploie pour 
regler cette crise. 

L’operation militaire israelienne constitue 
clairement une violation flagrante du droit 
international, de la quatrieme Convention de Geneve et 
des autres regies du droit humanitaire. Ma delegation 
condamne fermement cette operation et exhorte la 
communaute internationale a prendre des mesures pour 
y mettre fin immediatement. Nous pensons qu’il est 
necessaire que le Conseil oeuvre avec un sentiment 
d’urgence du fait de la situation humanitaire 
epouvantable et des pertes en vies civiles innocentes et 
des destructions incessantes. A la lumiere de l’ampleur 
de la destruction et du nombre des victimes causes par 
les attaques aveugles d’Israel et par son emploi 
disproportionne de la force, ma delegation a du mal a 
comprendre pourquoi le Conseil - en sa qualite 
d’organe responsable du maintien de la paix et de la 
securite internationales - n’est toujours pas en mesure 
de repondre rapidement et efficacement. 

A cet egard, nous nous joignons a l’appel lance 
en faveur d’un cessez-le-feu immediat et global en tant 
que mesure la plus importante pour l’acheminement 
rapide de l’aide humanitaire, en particulier aux civils, 
dans les zones de conflit. L’Indonesie appuie 
pleinement la creation d’une force de maintien de la 


paix internationale, sous les auspices de 1’Organisation 
des Nations Unies, et son deployment immediat pour 
surveiller et faire appliquer le cessez-le-feu. 
L’Indonesie se tient prete a participer en fournissant un 
contingent militaire a la force. 

Nous remarquons en outre que le mandat de la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) 
expire a la fin de ce mois. A la lumiere de revolution 
recente de la situation, il s’agit d’une occasion 
opportune d’etendre et de reconfigurer son mandat 
pour faire face a la situation complexe, y compris en 
assurant la securite de l’acheminement de l’aide 
humanitaire. Nous sommes heureux que le Secretaire 
general ait evoque hier cet aspect important dans son 
expose. Cela est particulierement capital etant donne le 
besoin en matiere de securite, non seulement pour tous 
les peuples de la region mais egalement pour le 
personnel humanitaire dont la vie sera exposee. 

Un autre aspect de cet ensemble de solutions est 
la necessite d’etablir un programme de reconstruction 
et de relevement pour le Liban et la Palestine. La 
position du Gouvernement indonesien est que cette 
reconstruction et relevement doivent faire partie du 
processus de consolidation de la paix dans la region. 

L’Indonesie souhaite en outre redire son 
attachement a la paix au Moyen-Orient et a la creation 
d’un Etat palestinien viable et souverain en application 
de la solution prevoyant deux Etats, stipulee dans la 
Feuille de route. Nous soulignons qu’il est urgent de 
relancer le processus de paix afin de parvenir a une 
solution juste au conflit, conformement aux resolutions 
de l’Organisation des Nations Unies, a la Feuille de 
route et a l’Initiative de paix arabe de 2002. II est 
egalement important d’appuyer les efforts que deploie 
le Gouvernement libanais pour maintenir son 
independance politique, pour etendre son autorite a 
1’ensemble du territoire du pays et y exercer sa pleine 
souverainete et pour appliquer l’accord de 1949 qui a 
ete reaffirme par les Libanais dans l’Accord national de 
Taef. 

Nous appelons la communaute internationale a 
prendre des mesures d’urgence pour eviter que la crise 
humanitaire s’etende et que 1’effusion de sang se 
poursuive, et nous esperons que la voie de la paix sera 
a nouveau ouverte le plus tot possible. Nous lanqons un 
appel au Conseil de securite pour qu’il adopte une 
resolution unie et constructive pour mettre fin 
immediatement aux atrocites et au cycle de violence 
dans la region. 
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Le President : Je donne maintenant la parole a 
S. E. M. Yahya Mahmassani, Observateur permanent 
de la Ligue des Etats arabes aupres de l’Organisation 
des Nations Unies. 

M. Mahmassani (Ligue des Etats arabes) (parle 
en arabe) : Permettez-moi tout d’abord, Monsieur le 
President, de vous remercier d’avoir convoque cette 
seance et de nous permettre de participer aux debats du 
Conseil de securite aujourd’hui, afin de discuter de 
revolution de la situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne, et evaluer les repercussions 
de l’invasion par Israel de la bande de Gaza et 
l’agression continue d’Israel contre le Liban. 

En l’absence d’une reelle reaction de la part du 
Conseil de securite face a l’acte degression d’Israel, et 
face a l’aggravation de la situation au Liban et a Gaza, 
et etant donne les consequences internationales et 
regionales liees a cette question, et l’incapacite du 
Conseil a agir de faipon decisive face a cette situation, 
Israel poursuit son agression contre les peuples libanais 
et palestiniens. Israel detruit deliberement 
1’infrastructure du Liban et de Gaza, afin d’imposer un 
fait accompli, et de realiser des objectifs et servir des 
interets plus larges que ce qu’il pretend viser par sa 
campagne militaire - la liberation des soldats 
israeliens. En realite, il cherche a detruire le Liban et 
Gaza, et a imposer la logique de la force dans le conflit 
israelo-arabe. 

Malgre les bons offices et les propositions 
constructives du Secretaire general et de son equipe, et 
d’autres parties internationales en vue de trouver une 
solution au conflit, Israel continue d’agir avec mepris, 
de rejeter les appels repetes de la communaute 
internationale de prendre deliberement pour cible des 
civils, de detruire les services et 1’infrastructure 
essentiels, et d’imposer des chatiments collectifs aux 
peuples libanais et palestinien tout en les maintenant en 
etat de siege. En outre, il refuse aux organismes d’aide 
internationaux Faeces aux malades et blesses, ainsi 
qu’aux centaines de milliers de deplaces et de families 
sinistrees. Le rapport presente aujourd’hui par 
M. Egeland souligne la necessite de permettre a 
l’assistance humanitaire d’avoir acces au Liban afm 
d’eviter une crise humanitaire imminente. 

Nous demandons done au Conseil de securite 
d’adopter une resolution appelant a un cessez-le-feu 
global et immediat et a une cessation de toutes les 
operations militaires afm d’ouvrir la voie aux 
negociations et aux consultations diplomatiques. La 


destruction du Liban par Israel aura de graves 
repercussions pour toute la region, ce qui ne servira 
aucun interet et ne fera qu’exacerber l’extremisme et 
conduira a une deterioration de la situation. Nous 
pensons qu’Israel a des agendas et des objectifs qui 
vont au-dela de ceux qu’il pretend avoir. 

Il est evident que la situation actuelle n’est que le 
reflet tragique de l’echec et de l’effondrement total du 
processus de paix et des comites pertinents charges de 
trouver une solution au conflit israelo-arabe. 

Face a la deterioration et a la gravite de la 
situation, le Conseil des ministres de la Ligue des Etats 
arabes s’est reuni le 15 juillet 2006 en vue d’etudier la 
situation. Il a condamne l’agression israelienne contre 
le Liban et a decide d’inviter la communaute 
internationale, notamment le Conseil de securite, a 
assumer ses responsabilites en agissant immediatement 
afm d’exhorter Israel a mettre un terme definitif a ses 
operations militaires. En outre, il a instamment prie les 
parties de respecter les principes et normes du droit 
international et du droit international humanitaire, 
d’appliquer la quatrieme Convention de Geneve de 
1949 relative a la protection des personnes civiles en 
temps de guerre, de mettre un terme a l’engrenage de la 
violence et de rechercher un reglement par la 
negociation et le dialogue. 

Le Conseil des ministres a souligne que cette 
situation, si elle se poursuit, constitue une menace 
grave pour la paix et la securite internationales et 
regionales. Il faut done imperativement qu’un 
reglement global et permanent du conflit israelo-arabe 
soit trouve, conformement au mandat du processus de 
paix et aux resolutions pertinentes de l’ONU -car 
l’occupation est la cause profonde de la violence et des 
tensions qui regnent dans la region. 

Le Conseil des ministres de la Ligue des Etats 
arabes a rappele la position arabe, telle qu’exposee 
dans l’initiative de paix arabe du quatorzieme sommet 
de la Ligue arabe, qui s’est reuni a Beyrouth en 2002, 
et a decide de lancer un appel au Conseil de securite 
pour qu’il organise une reunion de haut niveau afm 
d’examiner le differend israelo-arabe de faqon 
novatrice et globale, puisque tous les autres efforts en 
vue de relancer le processus de paix ont echoue, et 
qu’aucun reglement politique durable n’a pu etre 
trouve. Il a charge la presidence du Conseil, la 
presidence de l’initiative de paix arabe et le Secretaire 
general de coordonner leur action a cet effet. 
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Le Moyen-Orient se trouve aujourd’hui a un 
tournant historique. II incombe done au Conseil de 
securite d’assumer pleinement ses responsabilites dans 
le conflit israelo-arabe, en vue de preserver sa 
credibilite, de nous permettre de parvenir a une 
solution juste, globale et durable que nous soyons 
capables de mettre en oeuvre pour assurer une paix et 
une securite durables dans la region. 

Le President : L’orateur suivant sur ma liste est 
le representant de l’Australie. 

M. Hill (Australie) (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de nous donner 
l’occasion de contribuer a ce debat tres important. 
L’Australie est gravement preoccupee par l’escalade de 
la violence au Moyen-Orient, qui a deja fait un grand 
nombre de victimes. L’Australie presente ses 
condoleances aux Gouvernements libanais et israelien, 
ainsi qu’aux families des victimes. L’Australie 
reconnait le droit d’Israel a la legitime defense. Nous 
appelons les deux parties a faire preuve de retenue, a 
eviter les pertes en vies humaines dans la population 
civile, a eviter d’endommager 1’infrastructure civile et 
a s’abstenir d’agir d’une faipon qui aggrave une 
situation deja dangereuse. 

Nous ne devons pas perdre de vue ceux qui 
portent la responsabilite de la crise actuelle. Cela a 
commence par les attaques du Hamas et du Hezbollah 
contre Israel, notamment l’enlevement de soldats 
israeliens et les tirs de roquettes et d’obus mortiers 
contre Israel. L’Australie condamne ces actes et 
demande la liberation sans condition des otages 
enleves par le Hamas et le Hezbollah. Nous demandons 
egalement qu’il soit immediatement mis fin aux 
attaques a la roquette perpetrees contre Israel. Ce sont 
la les premiers pas sur la voie vers le reglement du 
conflit actuel. 

Le Gouvernement australien est extremement 
preoccupe par la deterioration de la situation 
humanitaire. Le Gouvernement australien a deja verse 
quelque 2 millions de dollars australiens au Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR) pour l’assistance 
humanitaire au Liban. 

Le Gouvernement s’emploie egalement a assurer 
l’evacuation en toute securite des Australiens au Liban. 
Nous avons environ 25 000 Australiens dans ce pays. 
Nous sommes extremement inquiets pour les 
Australiens qui vivent dans le Sud-Liban. Nous 
demandons a toutes les parties de faciliter l’evacuation 
en toute securite des ressortissants etrangers. 


Notre priorite doit etre de creer les conditions en 
faveur d’un cessez-le-feu global et durable. Cela ne 
sera possible qu’avec la pleine application des 
resolutions 425 (1978), 425 (1978), 1559 (2004) et 
1680 (2006), notamment les dispositions concernant le 
demembrement et le desarmement de toutes les milices 
libanaises et non libanaises et 1’extension du contrdle 
du Gouvernement libanais sur tout le territoire libanais. 
Cela signifie le desarmement du Hezbollah et le 
contrdle par le Gouvernement libanais de la zone 
comprise entre Beyrouth et la frontiere israelienne. 

Une solution a long terme du conflit au Moyen- 
Orient doit passer par l’acceptation du droit d’Israel de 
vivre dans la paix et de la necessite de creer un Etat 
palestinien. Les pays de la region qui ont une influence 
sur le Hezbollah - la Syrie et le Liban - doivent 
exercer cette influence pour empecher la poursuite des 
actes de violence. En armant et en soutenant ces 
groupes extremistes, e’est la securite generate du 
Moyen-Orient qu’ils menacent. 

L’Australie declare egalement appuyer les 
initiatives diplomatiques en cours, notamment la 
mission depechee dans la region par le Secretaire 
general. Nous notons une fois de plus que le Groupe 
des Huit s’est felicite de ce que le Conseil de securite 
envisage la possibilite de depecher sur place une 
mission internationale de securite et de suivi. De l’avis 
de l’Australie, toute force multilaterale doit disposer 
d’un mandat fort pour lui permettre de garantir a la fois 
la souverainete du Liban et la securite d’Israel. Cela 
signifie que cette force devra aider le Gouvernement 
libanais a exercer sa souverainete et a empecher le 
Hezbollah de repeter les actes qui ont conduit a la crise 
actuelle. 

Le President : Je donne la parole au representant 
de la Turquie. 

M. Ilkin (Turquie) {parle en anglais) : La 
Turquie souscrit a la declaration prononcee par la 
representante de la Finlande au nom de l’Union 
europeenne. Neanmoins je voudrais revenir sur un 
certain nombre de points qui nous semblent 
fondamentaux en cette periode tout a fait critique et 
delicate dans la region. 

L’expose presente hier par le Secretaire general 
au Conseil de securite a donne une description claire de 
la situation terrible et dangereuse qui prevaut au 
Moyen-Orient. II a egalement mis en avant les moyens 
pour mettre un terme a l’effusion de sang et sortir du 
chaos et de l’impasse actuels. 
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Des civils innocents, libanais, palestiniens et 
israeliens, sont tues. Le Liban est confronte a la 
destruction et les infrastructures dans la bande de Gaza 
sont devastees. Mais pire encore, ces evenements 
tragiques, si on ne les maitrise pas, risquent d’avoir des 
repercussions tres negatives dans une region qui est 
deja confrontee a un certain nombre de problemes 
inextricables. Compte tenu de l’instabilite de la 
situation sur le terrain, la communaute internationale 
aurait du se montrer plus active pour empecher les 
tensions d’atteindre leur niveau actuel. 

Nous ne pouvons en aucune maniere accepter les 
prises d’otage ni refuser le droit a la legitime defense. 
Le personnel militaire israelien doit etre libere 
immediatement. Les preneurs d’otage auraient du 
desormais avoir compris que leurs actions vont 
totalement a l’encontre de leurs objectifs et entrainent 
d’enormes pertes et souffrances pour leur propre 
peuple. 

D’un autre cote, Israel ne doit pas recourir a un 
usage de la force et de la violence disproportionne et 
aveugle. Nous ne pouvons pas permettre la destruction 
du Liban ni l’aneantissement des espoirs palestiniens 
de parvenir a un Etat viable. Ce qui se produit en ce 
moment dans la region va bien au-dela d’une question 
de legitime defense et, a long terme, les interets 
d’Israel en patiront. De plus, susciter ainsi des 
sentiments negatifs parmi les populations met en peril 
les perspectives d’un dialogue et d’une reconciliation, 
qui sont les piliers d’une solution prevoyant deux 
Etats. Nous lanqons un appel a la plus grande retenue 
de la part des deux parties. 

Pour mettre un terme aux pertes civiles et a la 
destruction des infrastructures, la premiere chose a 
faire est d’obtenir un cessez-le-feu. Parallelement, les 
trois soldats israeliens enleves doivent etre 
immediatement remis a Israel. Les responsables 
palestiniens elus doivent aussi etre liberes. Nous 
esperons aussi qu’a un moment les femmes et les 
enfants detenus pourront etre liberes. Les parties 
concernees devraient des maintenant s’attacher a 
mettre en place les elements qui constitueront la base 
politique d’un cessez-le-feu durable, ainsi que l’a 
souligne le Secretaire general. Les pays de la region 
ainsi que la communaute internationale ont, quant a 
eux, le devoir moral de restaurer un climat positif pour 
parvenir a ces objectifs et pour empecher la region de 
sombrer totalement dans la violence, la misere et le 
desespoir. Nous devons veiller a ce que le bon sens et 
la moderation l’emportent au Moyen-Orient. 


Par ailleurs, nous devons tous convenir que la 
cause profonde de ce a quoi nous assistons aujourd’hui 
est la persistance de la question du Moyen-Orient. Tant 
qu’une solution juste, equitable et durable n’aura pas 
ete trouvee a ce probleme, il n’y aura pas de paix ni de 
securite permanentes dans la region. Les mesures et les 
arrangements unilateraux et le recours a la force ne 
sauraient remplacer un reglement global. 

Depuis des decennies, la Turquie apporte une 
assistance substantielle a la Palestine. A la lumiere des 
evenements recents, cette assistance va se poursuivre 
avec la meme vigueur. La Turquie est egalement prete 
a contribuer aux efforts deployes pour alleger les 
souffrances du peuple libanais. Ces deux peuples ont 
besoin de l’entiere solidarite et du soutien de la 
communaute internationale. 

Ce qui se passe actuellement dans la region, si 
Ton n’y met pas fin immediatement, risque de 
constituer l’un des episodes les plus regrettables de 
l’humanite tout entiere. 

Le President : Je donne la parole au representant 
du Maroc. 

M. Chabar (Maroc) (parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que les autres membres du Conseil de 
securite, d’avoir reagi de maniere immediate et 
organise la presente seance d’urgence en vue 
d’examiner l’escalade de la violence dans la region du 
Moyen-Orient. Nous voudrions saisir cette occasion 
pour remercier le Secretaire general de ses efforts et de 
ses activites de bons offices afm de trouver une 
solution a cette crise. Nous le remercions egalement 
d’avoir informe le Conseil de securite des derniers 
developpements survenus dans la region. 

Bien entendu, le Royaume du Maroc suit avec 
une grande inquietude la situation grave que vit le 
Moyen-Orient actuellement ainsi que revolution de la 
situation ces derniers jours, aussi bien au Liban que 
dans la bande de Gaza. Dans ce contexte, le Royaume 
du Maroc condamne vigoureusement l’usage excessif 
de la force qui est en contravention avec toutes les 
conventions internationales humanitaires. Nous 
voudrions a cet egard exprimer notre solidarite aux 
peuples palestiniens et libanais freres. 

La situation dans la region est appelee a se 
deteriorer etant donne la determination d’lsrael a 
poursuivre son agression sur le Liban, pays frere, en 
visant ses infrastructures et ses installations vitales, en 
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recourant a une politique de chatiment collectif et en 
provoquant le deplacement de milliers de civils 
innocents et sans defense. En raison des 
bombardements, le nombre des personnes deplacees ne 
cesse de croitre, ce qui va entrainer une crise 
humanitaire tres grave si la communaute internationale 
ne reagit pas de maniere decisive. II est egalement 
necessaire d’attirer l’attention sur le fait que 
1’aggravation de la crise dans ce pays frere rend de plus 
en plus difficile Faeces a la nourriture et aux produits 
de premieres necessites, puisqu’il n’y a pas de plan 
d’urgence d’aide aux victimes. Dans ce contexte, le 
Royaume du Maroc exhorte la communaute 
internationale a agir promptement pour endiguer cette 
situation dramatique et permettre l’acheminement des 
secours d’urgence jusqu’aux victimes. En signe de 
solidarite avec le peuple libanais, le Royaume du 
Maroc a reagi tres rapidement a l’appel du 
Gouvernement libanais et a envoye une aide 
humanitaire pour alleger les souffrances de ce peuple 
frere. 

II n’est pas necessaire ici de rappeler au Conseil 
que cette agression s’ajoute a celle dont est victime le 
peuple palestinien, devant le silence de la communaute 
internationale. La population palestinienne assiste a la 
destruction systematique des infrastructures, aux 
assassinats d’innocents, et aux arrestations arbitraires 
dont sont victimes les figures emblematiques et 
responsables de l’Autorite palestinienne et ses 
representants legitimes. 

C’est avec une grande inquietude que nous 
notons l’incapacite du Conseil de securite de prendre 
les mesures qui s’imposent face a cette situation 
dramatique et pour mettre fin a cette agression, de 
maniere a laisser la place a la diplomatie pour trouver 
une solution a cette crise. Nous en appelons done 
instamment au Conseil pour qu’il soit a la hauteur des 
responsabilites que lui confere la Charte des Nations 
Unies, notamment en ce qui concerne le maintien de la 
paix et de la securite internationales. Dans ce cadre, la 
delegation du Royaume du Maroc tient a exprimer son 
soutien a toute initiative susceptible de permettre, 
premierement, un cessez-le-feu immediat pour laisser 
place a la diplomatie afm de contenir cette crise; 
deuxiemement, la levee du blocus impose au Liban 
frere; troisiemement, de soutenir les autorites 
libanaises afm qu’elles restaurent leur autorite et leur 
controle sur Fensemble du territoire; quatriemement, 
Facheminement de l’aide humanitaire au Liban - afin 
qu’il puisse faire face a cette crise humanitaire - et 


l’ouverture de couloirs aeriens pour faire parvenir les 
secours aux civils; cinquiemement, la liberte de 
mouvement de la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban (FINUL) afm qu’elle puisse s’acquitter de sa 
mission, s’agissant en particulier d’acheminer l’aide 
humanitaire et de proteger les civils innocents. 

Sixiemement, concernant la cause palestinienne, 
le Royaume du Maroc exige la liberation de tous les 
ministres et representants elus palestiniens qui ont ete 
arretes par l’armee israelienne et nous reaffirmons que 
la violente campagne doit immediatement prendre fin 
dans le territoire palestinien, que l’armee israelienne 
doit s’en retirer sans delai et que la politique du 
chatiment collectif ainsi que le ciblage des civils 
doivent cesser. 

Le fait que le Gouvernement israelien persiste 
dans sa politique actuelle donne a penser que le cycle 
des violences et des ripostes perdurera. Cela fait planer 
une menace tangible sur la securite et la paix 
regionales et internationales. Dans ce contexte, le 
Royaume du Maroc engage la communaute 
internationale a s’evertuer a trouver une solution juste, 
durable et globale a la question du Moyen-Orient et 
nous sommes fermement convaincus que la negociation 
reste le seul moyen de regler cette question dans la 
paix et conformement au droit international. 

Le President : Je donne la parole au representant 
de la Republique islamique d’lran. 

M. Zarif (Republique islamique d’lran) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, je voudrais tout 
d’abord feliciter votre delegation de son accession a la 
presidence du Conseil et rendre hommage a votre 
predecesseur pour l’habilete avec laquelle elle a dirige 
les travaux du Conseil, le mois dernier. Je tiens 
egalement a vous remercier d’avoir convoque cette 
seance publique pour examiner une question qui met 
reellement en peril la paix et la securite internationales. 

La communaute internationale assiste avec 
horreur et indignation a l’exacerbation quotidienne de 
deux agressions flagrantes et premeditees ainsi qu’aux 
multiples crimes de guerre perpetres par le regime 
israelien contre les peuples palestinien et libanais sous 
couvert de pretextes notoires et absurdes. Pendant ce 
temps, ce Conseil, pourtant charge de preserver la paix 
et la securite internationales ainsi que de reprimer les 
actes degression, est contraint a l’inaction et a la 
conciliation par les protecteurs de l’agresseur. 
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Voila maintenant 10 longs jours que la population 
et 1’infrastructure civiles du Liban sont la cible de raids 
aeriens, de missiles et de tirs d’artillerie massifs et 
generalises et que le Conseil se voit empeche de 
demander ne serait-ce qu’un cessez-le-feu. Pendant ce 
temps, plus de 350 civils innocents ont ete tues, plus 
d’un millier mutiles et des centaines de milliers prives 
de toit, du fait de pretendues represailles a la capture 
de deux soldats. 

On assiste a des actes de terrorisme dans le vrai 
sens du terme, l’agresseur ne notifiant qu’au dernier 
moment qu’il s’apprete a bombarder des quartiers et 
des secteurs entiers. Alors que des ponts, des routes, 
des tunnels, des ports maritimes et des aeroports ont 
ete frappes et qu’un blocus total a ete mis en place, les 
civils terrorises ne savent pas ou fuir et se refugier. 
Pire, la penurie croissante de vivres et de medicaments, 
les attaques dirigees contre les convois humanitaires et 
la perturbation des reseaux de distribution d’eau et 
d’electricite sont autant de signes annonciateurs d’une 
grave crise humanitaire. 

Aucune interpretation du droit international ou 
des principes de la Charte aussi retorse soit-elle, meme 
par les juristes les mieux payes, les experts ou les 
politiciens, ne fera passer pour de la legitime defense 
cette barbarie effrenee, disproportionnee et aveugle 
ainsi que le chatiment collectif de civils. 

L’agression du Liban fait suite a celle de la bande 
de Gaza. Le peuple palestinien a ete et reste soumis au 
chatiment collectif d’Israel. A Gaza aussi, les 
infrastructures civiles ont ete ravagees et la population 
civile terrorisee. Le dernier veto des Etats-Unis au 
Conseil n’a fait qu’enhardir les agresseurs qui 
poursuivent et intensifient leurs crimes en toute 
impunite. 

Pourtant, si l’histoire nous enseigne quelque 
chose, c’est que, meme si la machine de guerre de 
l’agresseur detruit les batiments et les equipements, tue 
et mutile des civils et prend des elus en otages, il est 
impossible d’intimider les peuples palestinien et 
libanais, de les assujettir, d’etouffer leur desir de 
s’affranchir de l’occupation et de la terreur ou encore 
d’aneantir l’espoir des refugies de regagner un jour 
leur foyer. En fait, l’experience montre que, loin de 
l’affaiblir, de tels assauts renforcent la determination 
des peuples de resister a l’agression, a l’occupation, a 
1’intimidation et a la terreur. 

Pendant que l’impressionnante machine de 
propagande tente de transformer la verite et de creer un 


ecran de fumee pour masquer la face hideuse de 
l’agression, les millions de peuples des Nations Unies 
qui sont descendus dans les rues de par le monde 
savent exactement sur qui il faut jeter le blame et quels 
regimes appartiennent veritablement a l’axe du mal. Ils 
savent qui sont les coupables et leurs sympathisants, 
qui destabilisent la region, mettent a mal les aspirations 
a la paix et a la justice, punissent des populations 
entieres en raison de leur choix democratique, plongent 
le Moyen-Orient dans le chaos et s’emploient 
activement a propager le conflit. 

Le cruel chatiment collectif dont sont 
actuellement victimes les peuples libanais et 
palestinien porte la signature d’Israel, dont les peuples 
de la region ont subi maintes agressions au cours des 
dernieres decennies. Cette nouvelle serie d’attaques est 
encore plus inquietante car elle survient a un moment 
decisif, ou les differentes communautes et parties 
libanaises prennent part a une initiative nationale 
visant a instaurer une entente globale a travers un 
dialogue national ouvert a tous, initiative que les 
agresseurs cherchent egalement a aneantir. 

Il importe de signaler que ces attaques 
s’inscrivent dans les desseins ourdis par Israel a 
l’encontre du Liban, dont temoignent ses violations 
repetees des frontieres et de l’espace aerien libanais, sa 
mainmise sur les fermes de Chebaa et la detention de 
Libanais, tout cela se poursuivant alors que le retrait 
israelien du Liban remonte deja a plusieurs annees. 
Ainsi, dans la mesure ou les raids aeriens generalises et 
les tirs d’artillerie et de missiles sur l’ensemble du 
Liban sont survenus tout de suite apres 1’incident 
frontalier du 12 juillet, il y a lieu de penser qu’ils 
avaient ete planifies. Les operations de grande 
envergure, qui visent notamment a imposer un blocus 
maritime, aerien et terrestre a un pays entier dans une 
region aussi explosive, n’auraient pu etre menees si 
elles n’avaient ete au prealable planifiees et 
coordonnees avec la puissance protectrice et si celle-ci 
n’avait donne son feu vert. Leur rejet conjoint de tous 
les appels a un cessez-le-feu en est une preuve 
supplemental. 

La position actuelle du Gouvernement des Etats- 
Unis est le resultat, voire le paroxysme, de plusieurs 
decennies d’appui indefectible aux agressions 
israeliennes contre les peuples musulmans et arabes de 
la region, qui s’est notamment traduit par 31 veto et 
par 1’approbation du mepris affiche a l’egard des 
resolutions qui, par un fait extraordinaire, ont echappe 
au veto americain. 


32 


06-43916 



S/PV.5493 (Resumption 1) 


Surtout, il est regrettable que le Conseil de 
securite, longtemps apres de si graves atteintes a la 
paix et a la securite internationales et malgre le risque 
de retombees dans les regions voisines, ait ete rendu 
incapable de faire face a la crise et, en fait, de 
s’acquitter de la mission qui lui confere la Charte des 
Nations Unies. Cet echec a ete interprets comme un 
permis de tuer et de plonger Gaza et le Liban dans le 
chaos. 

Cela serait un simulacre de justice et irait a 
contre-courant de l’interet de la paix et de la stabilite 
dans la region si le Conseil, apres 10 jours d’inaction, 
etait oblige de relayer simplement les conditions 
israeliennes et de contribuer a les imposer aux peuples 
libanais et palestinien. Un cessez-le-feu immediat et 
sans condition et la fin du siege du Liban est ce que les 
peuples de 1’Organisation des Nations Unies exigent et 
ce que le Conseil de securite devrait essayer d’obtenir. 
Au moment ou de nombreuses vies volent en eclats, ou 
des families sont separees, ou 1’infrastructure civile est 
devastee et ou la stabilite de la region dans son 
ensemble est menacee, il est cynique de faire passer 
avant ceux des autres, les plans et les interets du 
regime d’occupation et de ne meme pas appeler a un 
cessez-le-feu immediat. 

Nous appuyons une solution globale a la crise qui 
tienne compte des exigences legitimes des peuples 
leses, y compris la liberation des detenus libanais et 
palestiniens, et qui tienne les agresseurs responsables 
des vies perdues et de la devastation des 
infrastructures. 

Je voudrais dire officiellement, en reponse a ce 
qui sert au representant israelien et a ceux qui appuient 
ses tentatives d’echapper a la responsabilite qui lui 
incombe pour les crimes qui sont commis, d’ecran de 
fumee brevete et dont, en effet, nous nous lassons, que 
mon gouvernement rejette categoriquement les 
allegations sans fondement portees contre l’lran qui ont 
ete repetees aujourd’hui au Conseil. Ces allegations 
font seulement partie integrante d’un stratageme 
sioniste elabore pour casser la resistance a l’agression 
et a 1’invasion de la region et pour detourner 1’attention 
de la cause profonde des tensions au Moyen-Orient, a 
savoir l’occupation continue des territoires 
palestiniens, libanais et syrien et ses repercussions, y 
compris la detention illegale de milliers d’Arabes et la 
violation de leurs droits. Ces allegations emanent du 
regime d’occupation et sont relayees a travers le monde 
par les milieux sionistes pour eclipser ses crimes. 


L’lran appuie les peuples et les Gouvernements 
palestinien et libanais et il est pret a leur fournir l’aide 
politique et humanitaire pour ce qui est de les aider a 
retablir leur droit legitime a l’integrite territoriale et a 
1’ autodetermination. 

Le President : Je donne la parole au representant 
de Djibouti. 

M. Olhaye (Djibouti) (parle en anglais) : Je vous 
felicite personnellement, Monsieur le President, 
d’avoir, avec calme mais avec persistance, pousse vos 
collegues du Conseil a faire quelque chose et a le faire 
immediatement pour arreter ce qui devient de plus en 
plus une guerre dangereuse, aveugle et destructrice. 
J’aimerais egalement feliciter vivement le Secretaire 
general d’avoir presente hier au Conseil des 
propositions globales, audacieuses et d’une portee 
considerable pour mettre fin immediatement au 
carnage. 

Tout d’abord, cependant, nous devons ceuvrer 
pour obtenir un cessez-le-feu immediat et clair. Les 
elements contenus dans les propositions du Secretaire 
general fournissent la base des efforts diplomatiques et 
politiques pour apporter une solution durable aux 
hostilites, conformement aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

Nous sommes confrontes a une tragedie au 
Moyen-Orient qui menace la viabilite et la qualite de la 
vie de la region telle que nous la connaissons. Un 
ensemble impressionnant d’armes est deploye dans des 
proportions telles que les vies de tous sont menacees. Il 
semble que personne ne soit ni hors de portee ni a 
l’abri. Comme l’a dit le Secretaire general, « le plus 
urgent est que cessent immediatement les hostilites », 
sinon l’aide ne peut etre apportee aux survivants - les 
blesses et les personnes qui souffrent - et l’aide 
humanitaire fournie a ceux dans le besoin. Meme la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban n’a pas 
de liberte de circulation et commence a manquer des 
produits de premiere necessity. A la lumiere de ces 
conditions et de ces dangers, il etait rassurant 
d’entendre le Secretaire general declarer: «nous 
n’allons pas abandonner la population libanaise en ces 
moments de detresse ». 

L’enlevement des soldats israeliens par le 
Hezbollah etait a la fois irreflechi et insense et cet acte 
doit etre condamne. Dans le climat extremement tendu 
du Moyen-Orient, cet acte a ete conqu sur mesure pour 
provoquer une reponse d’Israel, reponse qu’il a 
obtenue. Israel n’a pas perdu de temps pour decrire 
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cette action du Hezbollah comme un acte de guerre. Et 
ce qui a suivi est, en effet, la guerre. La reponse a ete si 
excessive, si destructrice et si inhumaine qu’on en 
remet en question les motivations veritables d’Israel. 
Israel a declare une guerre unilateral au Liban, citant 
Taction injustifiee du Hezbollah comme justification 
de la destruction incessante et massive de 
Finfrastructure et du chatiment collectif du peuple 
libanais. 

La reaction d’Israel devait-elle etre aussi 
disproportionnee et la situation justifiait-elle d’effacer 
virtuellement une nation et son infrastructure 
physique? Cette guerre en est a son dixieme jour et se 
poursuit au moment ou je parle, provoquant des pertes 
et des souffrances indicibles des deux cotes. Le droit 
de tout pays a la legitime defense est inscrit dans la 
Charte des Nations Unies. Inherent a ce droit, 
cependant, est le principe, ainsi que la responsabilite, 
d’une reponse legitime a F agression. L’attaque a 
grande echelle d’Israel qui n’a pas rencontre 
d’opposition et sa destruction systematique, sous nos 
yeux, d’un Etat souverain, Membre de FOrganisation, 
ne peut sous aucun pretexte se justifier par la legitime 
defense. Le siege du Liban est illegal, sans fondement 
et dangereux. II est totalement inacceptable, injustifie 
et immoral de mettre tout un pays a genoux en le 
soumettant de tous les cotes a des bombardements et a 
un blocus impitoyables et implacables. 

Le Liban est soudainement devenu une grande 
prison et en proie a une enorme crise humanitaire, dont 
la population au desespoir crie : «Ou est la 

communaute internationale? Ou est le Conseil de 
securite?» Si la destruction d’un Etat souverain a 
moins d’importance que la capture ou le deces d’un ou 
deux soldats, cela n’est-il pas effrayant pour notre 
civilisation? Ou se trouve le principe de 
proportionnalite? Condamnons-nous cet acte bizarre 
empreint d’impunite, une sorte de loi de la jungle qui 
n’a pas d’equivalent dans un passe proche? 
N’entendrons-nous pas le pur desespoir du Premier 
Ministre libanais qui se lamentait parce que son pays a 
ete devaste et qu’aucun gouvernement ne peut survivre 
sur les mines d’un pays? A n’en pas douter, les 
evenements des 10 derniers jours ont cree un precedent 
dangereux en matiere de gouvernance internationale et 
de relations entre les Etats. 

II a ete tout aussi consternant d’observer 
Finaction du Conseil de securite et des principaux 
acteurs de la communaute internationale, dont un grand 
nombre a adopte la posture classique des trois singes 


qui n’ont rien vu ni entendu et qui ne diront rien. Le 
monde est virtuellement depourvu de chefs, c’est le 
moins qu’on puisse dire, pour ce qui est d’obtenir la 
cessation immediate des hostilites qui est necessaire de 
toute urgence. Nous nous trouvons a present face a un 
probleme particulierement epineux, chaque partie 
s’evertuant a se montrer plus recalcitrante au 
compromis que F autre. Les consequences pour la 
region ne peuvent etre que Fescalade de la violence et 
la destruction, les perspectives de paix et de securite 
echappant de plus en plus a tous. 

Encore une fois, comme le Secretaire general Fa 
fait observer, quels que soient les dommages que les 
operations israeliennes infligent aux capacites 
militaires du Hezbollah, elles ne reussiront pas ou peu 
a saper le soutien populaire dont beneficie ce dernier 
au Liban ou dans la region. Les actes d’Israel sont 
perils tels qu’ils sont : un chatiment collectif inflige a 
toute la population civile du Liban. Comme Fa signale 
un analyste, ce que nous voyons a la television jour 
apres jour n’est que pure arrogance, une deformation 
de la realite et une projection de la superiority militaire 
- tout ceci au detriment d’un reglement global, 
veritable et pacifique du conflit. 

Nous convenons qu’il faudra, en temps utile, 
organiser d’urgence une conference internationale sur 
la situation au Liban, mettre sur pied une force de 
maintien de la paix capable de maintenir la paix dans la 
region, et organiser rapidement une conference des 
donateurs pour obtenir les fonds necessaires au 
relevement, a la reconstruction et au developpement du 
Liban. Malheureusement, tandis que le Conseil de 
securite et les acteurs principaux gardent un silence 
total tandis que le carnage se poursuit, chaque heure 
qui passe rend plus difficile les progres vers la 
realisation de ces objectifs. 

Nous savons tous que suite a l’enlevement d’un 
soldat israelien a Gaza par des combattants 
palestiniens, il y a quelques semaines, acte que nous 
avons condamne, Israel a declenche une guerre totale, 
bombardant et detruisant des infrastructures vitales, 
notamment des centrales electriques, et privant des 
centaines de milliers de civils d’electricite et d’eau 
dans la chaleur epouvantable de l’ete. Le blocus de 
Gaza et le chatiment aveugle, disproportionne et 
collectif des Palestiniens se poursuivent. Nous 
demandons instamment a Israel de lever le siege et de 
permettre aux secours humanitaires d’atteindre les 
personnes touchees. 
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L’appel passionne lance par le Secretaire general 
a Israel hier au Conseil en faveur de la reouverture des 
points de passage - sans quoi, dit-il, « Gaza restera pris 
dans une spirale de souffrances et de chaos et la region 
continuera de s’embraser» (S/PV.5492, p. 5) - doit 
etre entendu. Comme nous le savons tous, tant 
qu’Israel n’accepte pas les droits des Palestiniens et ne 
cesse de recourir a des demi-mesures et de poser des 
actes unilateraux qui portent prejudice aux questions 
relatives au statut defmitif, et tant qu’il ne negocie pas 
en toute bonne foi, Ton ne pourra, helas, esperer que le 
cercle vicieux de la violence soit rompu. Ce qu’il faut 
de la part d’Israel, c’est l’audace, la determination et la 
clairvoyance d’utiliser son pouvoir pour faire la paix 
avec ses voisins, conformement aux resolutions 242 
(1967) et 338 (1973). Cela devrait etre fait depuis 
longtemps. 

De toute evidence, comme nous le savons tous a 
present, la paix et la securite au Moyen-Orient ne 
s’obtiendront ni par le seul recours a la force ni par un 
orgueil mal place, mais par le pragmatisme et le 
realisme. La securite pour tous ne s’obtient pas par le 
conflit et la guerre sans fin mais par un desir de paix 
veritable qui reconnait l’existence et les droits de tous 
les peuples de la region. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Nouvelle-Zelande. 

M. Banks (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : La Nouvelle-Zelande a observe avec une 
profonde preoccupation l’escalade des hostilites au 
Moyen-Orient, qui impliquent le territoire palestinien 
occupe, Israel et le Liban. Nous condamnons les pertes 
en vies humaines dans la population civile innocente et 
la destruction de 1’infrastructure civile vitale. Nous 
prions instamment toutes les parties de renoncer a la 
violence, de respecter le droit international et de 
donner aux facilitateurs et aux mediateurs 
internationaux une chance de relancer le processus de 
paix. 

Nous condamnons le meurtre et la detention de 
soldats israeliens par la branche militaire du Hamas et 
du Hezbollah. Les soldats doivent etre immediatement 
liberes, sains et saufs. Le Hezbollah doit cesser ses 
attaques a la roquette contre Israel, qui ont fait des 
morts parmi la population civile. Les Etats qui exercent 
une influence sur le Hamas et le Hezbollah doivent 
s’efforcer de faire preuve de retenue, dans l’interet 
general de la communaute internationale. II faut faire 
comprendre au Hamas et au Hezbollah que la 


confrontation et la violence detruisent toutes les 
perspectives de reglement pacifique au Moyen-Orient. 

Dans le meme temps, nous ne saurions accepter 
1’argument selon lequel Israel a agi de faqon 
proportionnee ou avec precaution. Ses attaques contre 
les territoires palestiniens occupes et le Liban, visant 
des militants et 1’infrastructure, ont egalement detruit 
des logements et fait des centaines de morts, 
principalement parmi les civils. Israel cause bien plus 
de souffrances en privant les populations des produits 
de premiere necessity et en forqant des centaines de 
milliers de personnes a se deplacer. Israel doit entendre 
les nombreux appels qui lui sont lances pour qu’il fasse 
preuve de retenue et autorise l’acces entier et immediat 
aux secours. II doit liberer les responsables de 
l’Autorite palestinienne qu’il detient. 

Le Secretaire general doit etre felicite pour les 
efforts qu’il deploie en vue d’obtenir un cessez-le-feu 
immediat et d’entamer le processus de negociation et 
de reglement de la crise. II aura pour ce faire besoin de 
l’appui entier et actif du Conseil de securite. La 
Nouvelle-Zelande appuie ses propositions dans leurs 
grandes lignes et demande instamment au Conseil de 
securite de les accueillir favorablement. 

L’on n’est jamais parvenu a remedier aux causes 
profondes du conflit au Moyen-Orient. Le message 
extremiste, que nous deplorons, a resonne la ou regnent 
1’injustice, le denuement, la peur et le desespoir. Cette 
philosophie est tres dangereuse pour la region du 
Moyen-Orient et pour le reste du monde. Apres 
l’obtention d’un cessez-le feu au Liban et le reglement 
des causes immediates du conflit, il faudra entamer des 
negociations pour une paix globale dans la region, si 
nous voulons eviter de telles crises a l’avenir. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant de l’lnde. 

M. Sen (Inde) {parle en anglais) : Nous vous 
remercions, Monsieur le President, d’avoir organise 
cette seance. Comme c’est la premiere fois que je 
prends la parole sous votre presidence, permettez-moi 
de vous feliciter pour la competence avec laquelle vous 
assumez vos fonctions a la presidence du Conseil. Je 
voudrais egalement saisir cette occasion pour feliciter 
l’Ambassadrice du Danemark pour sa presidence du 
Conseil le mois dernier. 

L’lnde est gravement preoccupee par 1’escalade 
des tensions en Asie occidentale resultant des 
evenements survenus dans la bande de Gaza et a la 
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frontiere israelo-libanaise et au Liban, qui risquent 
d’enflammer la region et d’etendre le conflit. 

L’Inde a condamne l’enlevement de deux soldats 
israeliens le 12 juillet 2006 et a lance un appel en 
faveur de leur liberation immediate. Nous avons 
egalement condamne dans les termes les plus 
vigoureux la riposte militaire excessive et 
disproportionnee d’Israel, qui a pris pour cible 
1’infrastructure civile, notamment l’aeroport de 
Beyrouth, et qui a fait des morts et des blesses parmi la 
population civile innocente, notamment des femmes et 
des enfants. La responsabilite de proteger femmes et 
enfants dans les conflits doit etre reelle et non 
theorique. 

Un ressortissant indien a ete tue et plusieurs 
autres blesses dans les bombardements qui ont frappe 
le Liban. Rien ne peut justifier que l’on prenne des 
civils et 1’infrastructure civile pour cible. Cela merite 
d’etre condamne et est contraire au droit international. 

Dans son expose au Conseil de securite hier, le 
Secretaire general a lance un appel en faveur d’un 
cessez-le-feu en vue de prevenir de nouvelles pertes en 
vies humaines, de fournir un acces humanitaire et de 
donner une chance a la diplomatie. En outre, le 
Secretaire general a elabore les elements d’un plan 
suggere par la mission de l’ONU envoyee dans la 
region, qui, selon lui, doit etre a la base d’un cessez-le- 
feu durable. Nous pensons que la communaute 
internationale ne saurait garder plus longtemps le 
silence face a la grave escalade du conflit, qui a touche 
les populations civiles, alors qu’une crise humanitaire 
se profile. II faut craindre une contagion du conflit qui 
risque de s’etendre au-dela de la region. 

Le plan du Secretaire general offre une base de 
discussions solide pour le Conseil de securite sur la 
maniere dont la question doit etre abordee. Un cessez- 
le-feu total et immediat serait conditionne par le retour 
des soldats israeliens captures, par l’extension de 
l’autorite du Gouvernement libanais a l’ensemble de 
son territoire et la mise en place de mesures 
immediates pour fournir au peuple libanais des secours 
et une aide a la reconstruction, et, par consequent, par 
le retrait des forces israeliennes. 

En tant que grand fournisseur de contingents, tant 
a la Force interimaire des Nations Unies au Liban 
(FINUL) qu’a la Force des Nations Unies chargee 
d’observer le degagement (FNUOD), l’Inde est 
preoccupee par les conditions dans lesquelles les 
Casques bleus des Nations Unies presents dans cette 


zone de conflit doivent s’acquitter de leurs fonctions. 
Le Secretaire general, lorsqu’il a fait le point de la 
situation de la FINUL hier, a indique que la Force 
n’avait aucune liberte de circulation, ce qui l’empeche 
meme de fournir une escorte humanitaire aux 
personnes deplacees, qu’elle avait des difficultes a 
recevoir les ravitaillements indispensables et qu’elle 
etait exposee a des risques considerables du fait des 
echanges de tirs qui ont lieu. Ces elements sont une 
tres grave source de preoccupation. Les restrictions 
imposees de maniere unilateral a la FINUL doivent 
etre levees et le mandat de l’ONU ainsi que 
l’inviolabilite de son personnel doivent etre respectes. 

Tout aussi preoccupante est la situation dans la 
bande de Gaza. Le 12juin, l’Inde a condamne les 
assassinats de civils innocents, y compris des femmes 
et des enfants, par les forces de defense israeliennes, 
lors d’une attaque injustifiee perpetree le 9 juin. L’Inde 
a egalement condamne l’incident survenu au point de 
passage de Kerem Shalom pres de Gaza, le 25 juin, et 
qui a entraine la menace de represailles massives de la 
part d’Israel. 

L’Inde est gravement preoccupee par les epreuves 
et les souffrances qu’endure le peuple palestinien du 
fait de revolution de la situation a Gaza et en 
Cisjordanie, une situation qui, si je puis me permettre 
d’ajouter, est exacerbee par la destruction par Israel des 
infrastructures palestiniennes, notamment les routes, 
les ponts et les centrales electriques. Le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires estime que pres 
de la moitie de la population de la bande de Gaza est 
actuellement sans electricite, et que cette situation 
pourrait se poursuivre pendant encore neuf mois. Cette 
capacite reduite affecte l’approvisionnement en eau, 
avec un acces quotidien reduit de moitie pour les 
families dans certaines parties de la bande de Gaza. 
L’Inde condamne l’arrestation totalement injustifiee et 
la poursuite de la detention des ministres de l’Autorite 
palestinienne et des membres du Conseil legislatif 
palestinien. II n’existe aucune justification d’aucun 
ordre a une telle action menee contre de representants 
dument elus du peuple palestinien. Nous demandons 
instamment a Israel de relacher ces personnes 
immediatement et sans condition. 

La communaute internationale doit appeler a la 
cessation immediate des hostilites des deux cotes, 
proner la plus grande retenue, en particulier en ce qui 
concerne le recours excessif a la force, et exhorter au 
retour au dialogue. Nous renouvelons egalement notre 
appel pour que toutes les parties renoncent a la 
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violence et reglent leurs differends par des moyens 
pacifiques. Israel doit arreter son offensive, retirer ses 
forces des positions qu’elles occupent a l’interieur de 
Gaza et relacher toutes les personnalites politiques et 
autres citoyens palestiniens. Dans le meme temps, les 
dirigeants palestiniens doivent tout mettre en oeuvre 
pour faciliter la liberation du soldat israelien et 
empecher toute escalade du conflit resultant d’attaques 
a la roquette lancees contre Israel et d’autres actes 
extremistes menes par des militants. 

En reponse a la demande des autorites 
palestiniennes, et conformement a sa politique 
traditionnelle et historique de solidarity et d’aide au 
peuple palestinien, le Gouvernement indien a decide 
d’accorder une aide humanitaire immediate d’une 
valeur de 100 millions de roupies au peuple palestinien 
afin d’ameliorer quelque peu la situation difficile dans 
laquelle il se trouve. Cette aide intervient en 
complement des quelque 700 millions de roupies 
d’aide promis, l’annee derniere, lors de la visite du 
President Abbas en Inde. Cette assistance prendra 
principalement la forme de medicaments et de materiel 
medical permettant de sauver des vies, ainsi que l’ont 
demande les autorites palestiniennes. 

Nous appuyons l’appel lance par le Secretaire 
general en vue de la cessation immediate de la violence 
aveugle et disproportionnee dans le conflit israelo- 
palestinien, et de la reouverture des points de passage 
qui ont ete fermes. II est regrettable que le President 
Abbas soit maintenu a Gaza sans communication avec 
le monde exterieur depuis ces trois dernieres semaines 
et qu’aucune rencontre ne lui soit autorisee. La 
communaute internationale doit appuyer le processus 
de paix pour Gaza et l’appel du President Abbas en 
faveur d’un dialogue veritable avec le Gouvernement 
israelien. 

Nous sommes absolument persuades qu’une 
solution negociee a ce conflit de longue date est la 
seule maniere de garantir a long terme la paix, la 
securite et la stability de la region, qui permettront en 
retour la creation un Etat palestinien viable, uni et 
souverain, vivant dans l’harmonie et la coexistence 
pacifique avec Israel. 

Pour terminer, il est vital que la communaute 
internationale agisse pour mettre fin immediatement 
aux hostilites et faire en sorte que le conflit ne s’etende 
pas a la region tout entiere, l’entrainant ainsi dans le 
chaos. Nous appuyons le role joue par les puissances 
regionales pour tenter de trouver une porte de sortie a 


la crise, dans la mesure ou les solutions imposees par 
des mesures unilaterales risquent de ne pas etre 
viables. Une solution globale a la situation en Asie 
mineure, fondee sur les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, est le meilleur moyen d’aller de 
l’avant. Notre engagement en faveur de la cause 
palestinienne a ete clairement explique par le Mahatma 
Gandhi, Jawaharlal Nehru, Indira Gandhi et d’autres 
dirigeants encore. Ce qu’ecrivit Jawaharlal Nehru, l’un 
des peres fondateurs du Mouvement des pays non 
alignes, dans une lettre adressee a Albert Einstein le 
11 juillet 1947, garde toute sa pertinence aujourd’hui : 

« Personnellement, je ne vois pas comment ce 
probleme peut etre resolu par la violence et le 
conflit d’un cote ou de l’autre. Meme si la 
violence et le conflit peuvent parvenir a certaines 
fins a un moment donne, ils n’ont forcement 
qu’un caractere temporaire. J’espere sincerement 
qu’un accord sous quelque forme que ce soit 
pourra etre trouve entre les Arabes et les Juifs. 
Mais je ne crois pas qu’une puissance exterieure 
pourra imposer ses vues ou forcer quelque nouvel 
arrangement de maniere definitive contre la 
volonte des parties concernees. » 

Le President : L’orateur suivant sur ma liste est 
le representant du Chili. Je lui donne la parole. 

M. Munoz (Chili) (parle en espagnol) : Je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque cette tres importance seance. 

Le Gouvernement chilien regrette vivement la 
situation qui prevaut actuellement au Moyen-Orient en 
consequence de l’escalade de la violence qui est 
intervenue dans la region. Nous condamnons les 
actions disproportionnees entreprises par les forces 
israeliennes, qui ont cause des centaines de morts au 
Liban, en majority des civils, ainsi que la destruction 
deliberee des infrastructures dans la bande de Gaza et 
au Liban, ce qui risque d’entrainer une catastrophe 
humanitaire. 

Dans le meme ordre d’idee, nous condamnons les 
attaques perpetrees par le Hezbollah, qui ont entraine 
la mort de civils et l’enlevement de deux soldats. Les 
attaques aveugles au moyen de missiles lancees contre 
les villes du nord d’Israel sont inadmissibles. Les 
soldats captures doivent etre liberes, de meme que les 
representants de l’Autorite palestinienne toujours 
detenus a Gaza. 
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Les faits que je viens d’evoquer ne font 
qu’aggraver l’engrenage de la violence qui compromet 
la paix et la stabilite dans toute la region. C’est pour 
cette raison que nous lanijons aux parties concernees un 
appel pour qu’elles mettent immediatement fin aux 
affrontements armes et que les forces israeliennes se 
retirent du Liban et de la bande de Gaza. Nous lan(:ons 
aussi un appel pour que cessent la violence et les 
attaques aveugles du Hezbollah et pour que le 
Gouvernement libanais exerce sa souverainete sur 
1’ensemble de son territoire, avec l’aide de la 
communaute internationale, si Beyrouth en fait la 
demande. 

Nous appuyons fermement les propositions faites 
hier par le Secretaire general, en vue d’ouvrir une voie 
diplomatique, au moyen d’une serie de mesures 
concretes permettant de faire face a la situation 
d’urgence et d’apporter une solution que nous esperons 
durable a cette crise. 

Le Chili compte plusieurs membres de son armee 
au sein de la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban (FINUL) et il entend poursuivre cette 
collaboration selon les orientations proposees par le 
Secretaire general. 

Pour ce qui est de la grave crise humanitaire qui 
frappe les peuples de la Palestine et du Liban, le 
Gouvernement chilien a pris les mesures suivantes. 

Premierement, nous avons appuye la resolution 
adoptee par le Conseil des droits de l’homme des 
Nations Unies qui a decide de depecher une mission 
speciale chargee d’examiner la situation des droits de 
l’homme en Palestine. Deuxiemement, nous avons 
envoye un don de medicaments pour aider a pallier, en 
partie, la grave situation humanitaire et sanitaire de la 
population palestinienne a Gaza. Troisiemement, nous 
allons envoyer prochainement des medicaments et 
d’autres formes d’aide humanitaire aux milliers de 
civils touches par les bombardements dans le centre et 
le sud du Liban. Quatriemement, en ce moment meme, 
un Boeing 707 est en route pour Damas afin de 
rapatrier les nombreux Chiliens et autres ressortissants 
et latino-americains actuellement pris au piege de ce 
conflit. 

Enfin, Monsieur le President, nous reiterons notre 
appel a la reprise du dialogue et au retour a la raison. 
L’histoire de la region montre que les solutions 
militaires ont toujours echoue et que ce sont toujours 
les innocents qui payent le plus lourd tribut. 


Le Gouvernement chilien reitere l’importance 
qu’il y a a respecter rigoureusement les buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies, en 
particulier en ce qui concerne le reglement pacifique 
des differends, la condamnation de l’emploi ou de la 
menace d’emploi de la force et l’application pleine et 
entiere de toutes les resolutions du Conseil de securite. 

Le President : Je donne la parole au representant 
de la Republique bolivarienne du Venezuela. 

M. Arias Cardenas (Republique bolivarienne du 
Venezuela) (parle en espagnol) : Avant toute chose, je 
voudrais, au nom du Gouvernement de la Republique 
bolivarienne du Venezuela, saluer la presidence du 
Conseil de securite pour le mois en cours. 

Le Gouvernement de la Republique bolivarienne 
du Venezuela s’associe pleinement a la declaration 
faite par le Representant permanent de la Malaisie au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

La Republique bolivarienne du Venezuela 
condamne les incursions militaires effectuees dans les 
territoires palestiniens occupes et dans le territoire 
libanais ainsi que la violation de l’espace aerien de la 
Syrie. Les evenements de ces derniers jours ont atteint 
un degre de gravite jusqu’ici inconnu. Dans cette 
meme salle ou des mesures efficaces auraient du etre 
prises pour empecher les pertes en vies humaines et les 
destructions de biens, nous adressons nos sinceres 
condoleances aux families des victimes de tous les 
pays touches par ces abominations. 

Les territoires et les peuples libanais et 
palestinien ont ete frappes sans discernement. Une 
campagne de bombardements est actuellement menee 
contre les infrastructures physiques du Liban et de la 
bande de Gaza. Des ponts et des centrales electriques, 
qui couvrent les besoins energetiques de la population, 
ont ete detruits. Le Liban est soumis a un blocus 
terrestre, maritime et aerien. Ces incursions hors de 
toute proportion ont destabilise la region du Moyen- 
Orient. II convient par ailleurs de souligner que le tiers 
des victimes sont des enfants. Le Venezuela condamne 
ces actes et exige un cessez-le-feu immediat. 

Ayant essuye des attaques, le personnel des 
Nations Unies qui aide les victimes au Liban n’est pas 
en mesure d’accomplir sa mission de secours aupres de 
ceux qui sont touches par le conflit. 

Nous condamnons la detention des parlementaires 
et des membres de l’Autorite palestinienne. Ces actes 
constituent une violation flagrante du droit 
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international. L’election libre d’un certain courant 
politique par le peuple palestinien ne saurait justifier 
cette conduite deplorable. 

Notre pays est convaincu que, pour que la paix et 
la securite internationales soient maintenues, les 
relations entre les Etats doivent, independamment de 
leurs differences ideologiques, culturelles et politiques, 
reposer sur le respect rigoureux des buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies ainsi que sur 
le respect du droit international, y compris le principe 
de la coexistence pacifique des Etats. 

Le Conseil de securite ne peut se faire le 
complice de ces destructions et de ces morts. Cela fait 
deja longtemps qu’une politique obstructionniste est 
poursuivie au sein du Conseil de securite afin 
d’empecher que la question du Moyen-Orient, y 
compris celle de Palestine, soit traitee d’une maniere 
equilibree, juste et consensuelle. Ce traitement inegal 
ne saurait contribuer a un reglement global, juste et 
durable au conflit israelien-arabe. Le Conseil de 
securite est tenu de s’acquitter de son role d’une 
maniere courageuse et responsable. 

Le recent recours au veto peut etre considere 
comme une complicite aux meurtres et aux destructions 
qui sont commis en ce moment meme au Moyen- 
Orient. 

A l’ONU, nous assistons ainsi a un nouveau 
scandale qui vient s’ajouter a la liste deja longue des 
echecs lamentables qui entachent l’histoire de 
l’Organisation : l’lraq, l’Afghanistan, le Rwanda... En 
fmira-t-on un jour avec la mort et la destruction? 

Face a l’impuissance du Conseil de securite, on 
ne peut exclure l’idee d’invoquer la resolution du 
3 novembre 1950, intitulee « Union pour le maintien de 
la paix », pour demander la convocation d’une session 
d’urgence de l’Assemblee generale afm d’examiner, 
d’une maniere approfondie, transparente et 
democratique, la situation au Moyen-Orient, y compris 
la question de Palestine, et adopter une resolution qui 
ne pourrait faire l’objet d’un veto. 

Le Gouvernement venezuelien reitere sa 
solidarite a l’egard des victimes innocentes et appelle 
les Etats Membres de l’Organisation a unir leurs efforts 
pour obtenir l’arret immediat des hostilites et la reprise 
des negociations et atteindre la paix tant recherchee a 
laquelle ont droit tous les peuples du monde. 

Le President : Je donne la parole a la 
representante de Cuba. 


M mc Nunez Mordoche (Cuba) (parle en 
espagnol ) : Cuba s’associe pleinement a la declaration 
faite par le Representant permanent de la Malaisie au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

En cette heure difficile, Cuba reaffirme sa 
solidarite envers les peuples palestinien et libanais, une 
nouvelle fois victimes d’une agression cruelle et 
cynique du regime de Tel-Aviv. 

Nous sommes de nouveau reunis dans cette salle 
pour examiner les atteintes, continuelles et flagrantes, a 
la paix et a la securite internationales pendant que cet 
organe de l’ONU, pourtant cense, aux termes de la 
Charte, faire face aux actes degression, reste les bras 
croises, adoptant une nouvelle fois l’attitude de deux 
poids, deux mesures a laquelle il nous a habitues. 

Israel poursuit et intensifie ses attaques militaires 
contre le peuple palestinien en depit des 
condamnations vigoureuses de la communaute 
internationale. Chaque jour apporte son nouveau lot de 
victimes innocentes. Chaque jour, la situation se 
degrade davantage pour plus d’un million de civils 
sans defense, a mesure que sont detruites les 
infrastructures necessaires a sa survie. Dans les 
territoires illegalement occupes, la situation 
humanitaire, deja deplorable, continue d’empirer. 

Cuba condamne cette agression inhumaine et 
criminelle qui cherche deliberement a etouffer la 
resistance du peuple palestinien par des moyens 
economiques et militaires. Le Conseil de securite garde 
le silence et semble incapable de prendre des mesures 
energiques contre l’agresseur. Par son inaction, le 
Conseil de securite garantit l’impunite a cette barbarie. 

Cette agression qui perdure et reste impunie a 
commence a saper 1’esprit de Concorde entre les forces 
politiques palestiniennes, pourtant necessaire pour une 
reprise des pourparlers de paix entre Palestiniens et 
Israeliens conformement aux resolutions pertinentes de 
l’Assemblee generale et du Conseil de securite. 

Israel continue d’agir dans l’impunite, sous le 
couvert du veto des Etats-Unis, membre permanent du 
Conseil de securite. II y a quelques jours a peine, ce 
pays a pour la trentieme fois exerce son droit de veto 
contre un projet de resolution relatif aux territoires 
palestiniens occupes. Une fois de plus, la puissance 
hegemonique paralyse le Conseil et fait fi de la volonte 
de la majeure partie de la communaute internationale. 

Un front degression ne semble pas etre suffisant 
pour l’Etat sioniste. Depuis le 12 juillet dernier, Israel 
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a lance une nouvelle operation militaire a grande 
echelle, cette fois contre la Republique libanaise. Le 
nombre des civils tues augmente chaque jour, la 
destruction de 1’infrastructure du pays se poursuit, y 
compris les pistes d’atterrissage de l’aeroport 
international de Beyrouth, et l’approvisionnement en 
eau et en electricite de la population civile est 
serieusement affecte. 

Outre son agression, le Gouvernement israelien a 
impose un blocus maritime et aerien strict a tout le 
pays et a menace directement et clairement de 
poursuivre cette agression et de raser les banlieues du 
sud de la capitale libanaise, comme autre preuve de sa 
politique genocidaire connue contre les populations 
arabes. 

Cuba a denonce a un nombre incalculable 
d’occasions la violation par Israel de toutes les regies 
du droit international, qui attaque militairement un 
pays souverain sous le pretexte specieux de « proteger 
sa securite » grace au soutien economique et militaire 
et la complicite flagrante et perfide du Gouvernement 
des Etats-Unis qui garantit l’impunite au regime 
agresseur grace a son droit de veto et qui a servi de 
rempart au sein du Conseil de securite pour empecher 
tout type de condamnation. 

Une fois encore, la passivite du Conseil de 
securite face aux sujets qui genent Washington et ses 
allies pourrait deboucher sur une nouvelle crise 
humanitaire qui aurait des consequences graves 
touchant toute cette region. 

Le 16 juillet dernier, le Ministere des affaires 
etrangeres de la Republique de Cuba a publie une 
declaration exprimant sa condamnation la plus 
energique de cette agression militaire israelienne 
sauvage contre la Republique libanaise et exhortant la 
communaute internationale et les forces pacifiques a se 
mobiliser pour exiger d’Israel qu’il mette fin 
immediatement a ces actes de barbarie, qu’il restitue 
les territoires occupes au Liban et qu’il respecte les 
regies les plus elementaires du droit international. 

Nous avons ete convoques precisement pour 
examiner la situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne. Nous nous demandons de 
quelle autre question relative a la region le Conseil 
pourrait etre saisi dans la situation actuelle si ce n’est 
de la barbarie israelienne contre le peuple palestinien 
et de 1’agression rusee contre un Etat souverain, la 
Republique libanaise? Par consequent, la seule 
conclusion valide d’une seance de ce type serait 


d’adopter des mesures pour que cessent le genocide et 
1’agression et pour que soient condamnes le 
genocidaire et 1’agresseur. 

Ainsi, nous reaffirmons a nouveau que le Conseil 
de securite doit agir sans delai et assumer les 
responsabilites que lui confere la Charte des Nations 
Unies. Cet organe ne peut continuer de garder un 
silence complice face a ces evenements graves qui 
compromettent la paix et la securite internationales. 

Le President : Je donne la parole au representant 
du Soudan. 

M. Abdelsalam (Soudan) (parle en arabe) : Nous 
nous felicitons de votre initiative, Monsieur le 

President, d’avoir convoque cette seance publique. 
Nous esperons que nos deliberations reveilleront la 
conscience de la communaute internationale et 

mettront fin aux actes barbares qui ont choque le 
monde. II s’agit d’une tragedie qui nous renvoie a la loi 
de la jungle. 

Nous prenons la parole devant le Conseil 
aujourd’hui au moment ou la machine de guerre 

israelienne se livre a un massacre. Elle est prise d’une 
crise de folie meurtriere, tuant aveuglement des civils 
libanais innocents et non armes, faisant couler le sang 
des enfants et des femmes, y compris celui des 

personnes agees, des handicapes et des malades. Elle a 
fait couler le sang de personnes innocentes dans les 
territoires palestiniens occupes, y compris Jerusalem- 
Est. Elle a detruit deliberement les habitations et a tue 
et blesse des centaines de personnes. Toutes ces actions 
se poursuivent au moment meme ou nous prenons la 
parole, cependant un silence suspect se fait sur le sujet. 
Nous sommes choques que tous ces meurtres et toute 
cette destruction soient commis sous le pretexte de la 
legitime defense - un pretexte qui semble avoir des 
pouvoirs magiques. II laisse le genie s’echapper de la 
bouteille afin de permettre la poursuite des meurtres et 
de la destruction. 

Nous condamnons les operations militaires 
israeliennes et les bombardements qui ont pris pour 
cible 1’infrastructure libanaise. Les Israeliens ont 
bombarde l’aeroport international de Beyrouth. Ils ont 
detruit les ponts, les ports maritimes et les quartiers 
residentiels. Les bombes et les missiles israeliens ont 
tue des families entieres, et le nombre des victimes se 
compte maintenant par centaines. Plus d’un million de 
citoyens non armes a ete oblige de fuir. Ceux-ci ont ete 
deplaces ou sont confines dans des abris dans des 
conditions humanitaires desesperees et requierent une 
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aide humanitaire d’urgence de la part de la 
communaute internationale. 

Le Soudan condamne fermement le terrorisme 
d’Etat systematique et methodique perpetre par Israel 
d’une maniere jusqu’a present sans precedent. Cela 
devrait rappeler a tout le monde que nous sommes 
reunis sous la banniere de cette Organisation pour 
defendre fermement les regies du droit humanitaire, les 
articles de la Charte et les garanties fournies par les 
organes de l’Organisation des Nations Unies, en 
particulier le Conseil de securite, qui est charge du 
maintien de la paix et de la securite. Tous les Etats 
Membres devraient continuer a defendre fermement ces 
principes sur un meme pied d’egalite. Ou est 
maintenant cette egalite? Un Etat s’est moque de toutes 
ces regies et de tous ces engagements et les a violes. 
Ou est la volonte politique du Conseil de securite de 
repondre aux attentes des peuples du monde et de 
mettre fin a la pratique du terrorisme d’Etat et au 
meurtre des civils innocents, a la destruction de 
1’infrastructure et a l’emploi excessif, aveugle et 
injustifie de la force? 

Le monde etait agace il y a quelques jours 
lorsqu’il a ete temoin de l’echec total du Conseil a 
mettre fin a l’agression israelienne contre Gaza et les 
autres territoires palestiniens occupes. Nous disons 
cela afin qu’Israel ne pense pas qu’il perpetre ces 
crimes sous le couvert du Conseil. 

Nous appelons a ce que des mesures resolues 
soient prises pour mettre fin a la guerre israelienne 
contre le Liban et pour trouver une solution juste a la 
crise. La communaute internationale devrait assumer 
ses responsabilites. Le Conseil devrait agir 
premierement pour obtenir un cessez-le-feu global et 
immediat sous les auspices de l’Organisation des 
Nations Unies; deuxiemement, la restitution de tous les 
territoires libanais occupes; et, troisiemement, la 
liberation de tous les prisonniers et detenus libanais 
des prisons israeliennes. Quatriemement, il devrait 
repondre a l’appel a l’aide du Liban et fournir l’aide 
humanitaire d’urgence et lever le blocus aerien, 
maritime et terrestre impose au Liban par Israel. 
Cinquiemement, il doit tenir Israel responsable de la 
crise humanitaire et de la destruction de l’economie du 
Liban et exiger des indemnites pour cette destruction. 
Sixiemement, il faut qu’un plan d’urgence soit conqu 
pour reconstruire le Liban auquel participeront les pays 
amis et les organisations internationales. Enfin, le 
Conseil doit exiger d’Israel la cessation immediate du 
crime de genocide contre le peuple palestinien. 


Le President : Je donne la parole au representant 
du Canada. 

M. McNee (Canada) (parle en anglais) : La 
violence fait aujourd’hui encore une fois rage au 
Moyen-Orient. Ce sont les civils de tous bords qui 
paient le plus lourd tribut. Nous presentons aux 
families de toutes les victimes touchees par cette crise 
nos sinceres condoleances. Les Canadiens ont ete 
directement touches par cette crise. Recemment, huit 
Canadiens qui rendaient visite a de la famille ont ete 
tues dans le Sud-Liban. Au moment ou nous prenons la 
parole, le Canada oeuvre ardemment pour venir au 
secours de ses ressortissants et de ceux qui souhaitent 
quitter le Liban. 

Dans la region, la dynamique doit changer. Les 
pays democratiques et souverains comme le Liban ne 
peuvent pas etre pris en otage par les terroristes. 
Comme nous l’avons tous vu a notre grande 
consternation, les actes independants d’organisations 
terroristes, encourages par les pays qui les soutiennent, 
peuvent rapidement entrainer les pays voisins dans les 
hostilites. Cela n’est dans l’interet de personne. 

La crise au Liban s’est aggravee a un rythme 
alarmant et les victimes sont essentiellement des civils 
innocents au Liban et en Israel. Le Hezbollah a viole la 
souverainete d’Israel, sans provocation. La reaction 
d’Israel a l’enlevement et au meurtre de ses soldats 
intervient dans l’exercice de son droit a la legitime 
defense. Le Groupe des Huit (G-8) a souligne ce 
principe dans sa declaration du 16 juillet a Saint- 
Petersbourg, a laquelle le Canada souscrit pleinement 
et qui appelle Israel a faire preuve de la plus grande 
retenue, a eviter de faire de nouvelles victimes parmi la 
population civile innocente et d’endommager 
1’infrastructure civile, et a s’abstenir de prendre des 
mesures susceptibles de destabiliser le Gouvernement 
libanais. 

Il est a present clair que les objectifs du 
Hezbollah allaient bien au-dela de 1’enlevement de 
soldats israeliens. Il est evident que l’enlevement 
n’etait que le prelude a une offensive majeure destinee 
a infliger le plus de souffrances possible, ce que 
prouvent les tirs aveugles de centaines de roquettes sur 
les zones urbaines d’Israel, qui ont eu des 
consequences devastatrices, notamment la mort de 
personnes innocentes. Le but est de saboter le dialogue 
politique democratique interne au Liban, qui a 
notamment pour objectif d’appliquer la resolution 1559 
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(2004). Enfin, le but est egalement de servir les interets 
des partisans du Hezbollah a Damas et a Teheran. 

Cet organe a adopte la resolution 1559 (2004) 
dans l’intention sincere de desarmer l’organisation 
terroriste du Hezbollah. II est tragique pour le Liban 
que depuis lors, on ait laisse le Hezbollah operer en 
toute impunite dans le sud du pays. C’est le peuple 
libanais qui continue a en payer les consequences. Pour 
l’aider, le Canada contribue deja a l’action humanitaire 
internationale. 

Bien que le Gouvernement libanais se trouve face 
a un formidable defi, la Syrie et l’lran, pays qui ont 
incite et aide le Hezbollah par des moyens financiers et 
militaires, doivent rendre des comptes. II est egalement 
essentiel que tous les pays de la region qui ont une 
influence sur cette organisation terroriste preconisent la 
fin de la violence et la reconnaissance du droit d’lsrael 
d’exister. 

C’est le Hezbollah qui peut decider de mettre un 
terme a cette violence insensee. II doit cesser les 
attaques a la roquette et liberer les soldats enleves. 

Le Canada reaffirme l’appel lance par le G-8 au 
Conseil de securite pour qu’il examine rapidement la 
possibility de deployer une presence internationale de 
securite et de suivi au Liban. Cette presence devra 
s’accompagner d’un cadre politique destine a reunir les 
conditions necessaires a la stabilite et a une paix 
durable. Le Canada s’associe a l’appel lance par le G-8 
au Conseil en vue de concevoir un plan pour la pleine 
application de la resolution 1559 (2004). Cet organe 
doit jouer un role dans l’application de cette resolution 
et nous saluons les efforts du Secretaire general a cet 
egard. 

La situation a Gaza est egalement tres 
preoccupante. Le Canada s’est engage a appuyer le 
President Abbas et continue d’appeler l’Autorite 
palestinienne a prendre des mesures immediates pour 
apporter paix et stabilite a son peuple. Le reglement de 
cette crise commence par la cessation des tirs de 
roquettes Qassam sur les villes israeliennes et par le 
retour immediat et sans condition du jeune caporal 
israelien aupres de sa famille. 

(f’orateur pour suit en franqais) 

Le Canada prie instamment Israel de faire preuve 
de la plus grande moderation dans ses operations a 
Gaza et de respecter le droit international humanitaire, 
y compris en ce qui concerne la libre circulation des 
produits de premiere necessity. L’infrastructure civile 


de la bande de Gaza a deja ete en grande partie 
detrude. Les victimes civiles se font chaque jour plus 
nombreuses. En definitive, la seule issue est un 
reglement negocie. 

Le Canada souscrit aux conditions definies par le 
Quatuor pour l’Autorite palestinienne - c’est-a-dire 
reconnaitre le droit fondamental a l’existence d’lsrael, 
ensuite accepter les accords signes anterieurement et, 
fmalement, renoncer a la violence. L’arret de la 
violence inclut la reconnaissance d’lsrael comme 

voisin legitime et de son droit a une securite durable. II 
inclut aussi la reconnaissance du droit des Palestiniens 
a leur propre Etat independant, viable et capable de 
realiser les aspirations de sa population. 

Enfin, il appartient a toutes les parties de 

s’employer a faire cesser la violence. Ensuite 

seulement, la communaute internationale pourra 

commencer a reparer les terribles degats qui ont ete 
causes depuis une semaine et definir un processus 
permettant d’apporter une solution durable a ce conflit 
qui dure depuis trap longtemps. Non seulement le 
Conseil de securite, mais l’ensemble de l’Organisation 
des Nations Unies et leurs Etats Membres doivent jouer 
un role plus considerable au Moyen-Orient si nous 
voulons instaurer la securite et la stabilite a long terme 
dans la region. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant du Guatemala. 

M. Skinner-Klee (Guatemala) (parle en espagnol ) : 
Tout d’abord, je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat public, qui permet 
aux pays non membres du Conseil d’exprimer leur 
point de vue au sujet de la terrible deterioration de la 
situation au Moyen-Orient, qui met la securite de toute 
la region en grand danger. 

Tout comme la majority des delegations qui ont 
participe a ce debat, la delegation guatemalteque 
souhaite dire sa preoccupation et ses regrets devant 
l’aggravation de la crise au Moyen-Orient. A cet egard, 
ma delegation s’associe a l’intervention que 
prononcera le Representant permanent de la Malaisie 
au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Le Guatemala deplore la mort tragique de civils 
innocents ces derniers jours, en raison de la crise entre 
Israel et le Liban, qui est venue s’ajouter aux 
evenements survenus dans la bande de Gaza, depuis le 
25 juin dernier. Le Guatemala, preoccupe par cette 
grave situation, lance un appel aux parties pour 
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qu’elles fassent preuve de la plus grande retenue. Nous 
insistons egalement sur la primaute des moyens 
diplomatiques et politiques. Nous exhortons toutes les 
parties a faire tout ce qui est en leur pouvoir pour 
resoudre la situation actuelle par des moyens 
pacifiques, afm de mettre un terme aux hostilites. 

Nous prions instamment les parties de respecter a 
tout moment le droit international, y compris le droit 
international humanitaire. Nous leur rappelons leur 
responsabilite pour ce qui est de proteger la vie des 
civils et de s’abstenir d’attaquer 1’infrastructure civile 
vitale. II est indispensable de retablir les systemes 
d’appro visionnement en electricite et en eau et de 
garantir l’acces sans entrave et continu des organismes 
humanitaires, ainsi que la securite du personnel, afm 
d’eviter une crise humanitaire dans la region, 
notamment dans la bande de Gaza et au Sud-Liban. 

Ma delegation condamne la detention par Israel 
de responsables et fonctionnaires palestiniens 
democratiquement elus. Dans le meme temps, nous 
condamnons 1’enlevement et la detention par des 
militants palestiniens d’un soldat israelien. Leur 
liberation immediate est fondamentale si nous voulons 
empecher la situation de s’aggraver dans la region. De 
meme, il est indispensable que le Gouvernement de 
l’Autorite palestinienne adopte des mesures efficaces 
et immediates pour ameliorer la securite et eviter les 
attaques terroristes contre Israel, notamment les tirs de 
roquettes sur son territoire. 

Nous rappelons notre engagement de collaborer 
avec toutes les parties dans leur quete d’une paix 
globale, juste et durable au Moyen-Orient, fondee sur 
1’application des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, notamment les resolutions 242 (1967), 

338 (1973), 1397 (2002) et 1515 (2003), ainsi que les 
accords de la Conference de Madrid et le principe de la 
terre contre la paix. En effet, Israel a le droit, tout 
comme la Palestine, de vivre en paix a l’interieur de 
frontieres sures. 

Le Guatemala deplore et condamne dans les 
termes les plus energiques les affrontements provoques 
par le Hezbollah dans la zone frontaliere entre le Liban 
et Israel, depuis le 12 juillet dernier, ainsi que les tirs 
de missiles contre la population civile israelienne dans 
cette zone. Gravement preoccupe par la montee des 
tensions dans cette zone, le Gouvernement de mon 
pays prie a nouveau les parties d’arreter l’escalade des 
hostilites, qui marque une nouvelle deterioration 
dangereuse de la situation dans la region. 


Dans ce contexte, le Guatemala exhorte le 
Gouvernement libanais a n’epargner aucun effort pour 
faire en sorte que soient liberes le plus rapidement 
possible et sans condition les deux soldats israeliens 
enleves par la milice du Hezbollah. Dans le meme 
temps, nous exhortons le Gouvernement israelien a se 
retirer dans les plus brefs delais du territoire libanais et 
a respecter la Ligne bleue, afm de retablir la stabilite 
dans la region et de garantir la securite de la population 
civile. 

Israel a parfaitement le droit d’agir dans le cadre 
de la legitime defense. Cependant, il doit faire preuve 
de moderation et veiller a ce que ses actions soient 
proportionnees et moderees. Notre pays est vivement 
preoccupe par les operations militaires israeliennes, en 
particulier l’emploi excessif de la force, la destruction 
des infrastructures civiles, notamment des aeroports, 
reseaux electriques, ponts et routes, ainsi que les 
attaques effectuees contre des zones peuplees qui 
mettent en danger la vie de civils innocents et 
l’imposition d’un blocus maritime, aerien et terrestre 
contre le Liban. Nous demandons instamment que ces 
actions cessent immediatement. 

Par ailleurs, nous exigeons que le Hezbollah 
cesse immediatement les tirs de roquettes contre le 
territoire israelien. Ma delegation lance un appel a 
cesser immediatement les hostilites et a entamer des 
pourparlers de paix, sous les auspices des Nations 
Unies. 

A cet egard, nous reaffirmons l’appel que nous 
avons deja lance afm que soient appliquees sans plus 
tarder les resolutions du Conseil de securite, et 
notamment les resolutions 425 (1978) et 1559 (2004) 
ainsi que les autres resolutions subsequentes. 

Le Guatemala accueille avec satisfaction et 
appuie 1’initiative du Secretaire general visant a 
depecher une delegation de haut niveau pour contribuer 
a reduire les tensions, et il demande instamment que 
soit respecte le droit international humanitaire et que 
les personnes et les infrastructures civiles soient 
protegees. Le Guatemala appuie egalement l’idee du 
deployment d’une force multinationale dans la region. 

Compte tenu de ce qui precede, nous reaffirmons 
l’appel lance par le Mouvement des pays non alignes. 
Nous estimons, en effet, que le Conseil de securite a la 
responsabilite d’eviter une plus grande polarisation 
entre toutes les parties concernees et doit contribuer a 
ce que les parties trouvent d’autres solutions que 
1’escalade de la violence. Nous considerons le travail 
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du Conseil comme un effort convergent et 
complementaire a l’appui de ceux deployes par les 
autres acteurs de la communaute internationale, y 
compris les initiatives prises par le Secretaire general. 
Le Conseil de securite ne saurait abdiquer ni de sa 
responsabilite de proteger les civils ni de ses 
prerogatives en matiere de maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Le Guatemala, en tant que nation qui a souffert de 
la guerre et de son cortege de violence, lance un appel 
a la raison, a la defense de la vie humaine et a la 
protection des droits de l’homme pour que cessent la 
violence et l’intolerance, et pour que l’avenir de la 
region ne soit pas condamne a plus de souffrances et de 
ravages. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
M. Paul Badji, President du Comite pour l’exercice des 
droits inalienables du peuple palestinien. 

M. Badji (parle en anglais) : Je voudrais, tout 
d’abord, vous feliciter. Monsieur le President, pour la 
maniere exemplaire dont vous dirigez les travaux du 
Conseil pendant le mois de juillet. Je vous sais gre a 
vous et aux autres membres du Conseil de me donner 
la possibilite de participer au present debat, au nom du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien. 

Le Conseil se reunit aujourd’hui pour examiner la 
situation tres inquietante qui prevaut au Moyen-Orient. 
Alors que l’attention du monde entier est 
principalement axee sur la situation grave qui regne au 
Liban, les activites militaires israeliennes dans le 
territoire palestinien occupe se poursuivent sans 
relache. Depuis l’intensification par Israel de son 
operation militaire dans la bande de Gaza, suite a 
l’enlevement d’un soldat israelien, le 25 juin, plus de 
100 Palestiniens ont ete tues, dont de nombreux civils. 
Des centaines d’autres ont ete blesses. Le nombre des 
victimes augmente egalement en Cisjordanie ou les 
incursions israeliennes dans les grandes villes se 
poursuivent. 

Les activites militaires menees par la puissance 
occupante causent egalement, et ce, de faijon deliberee, 
une crise humanitaire grave pour la population civile 
innocente. La seule centrale electrique de la bande de 
Gaza a ete detruite par Israel des le debut de son 
operation et plus d’un million de personnes vivent sans 
electricite pendant la plus grande partie de la journee, 
alors que l’electricite est necessaire notamment pour 
faire fonctionner les puits qui sont la principale source 


d’eau potable. Les initiatives de secours internationales 
sont constamment entravees, sinon completement 
paralysees, par la puissance occupante, du fait de la 
fermeture presque totale des frontieres de Gaza. 

Le Comite pour l’exercice des droits inalienables 
du peuple palestinien condamne l’utilisation 
disproportionnee et aveugle de la puissance militaire 
israelienne contre la population palestinienne. Les 
attaques deliberees perpetrees par les forces 
israeliennes contre les biens et 1’infrastructure civils 
dans la bande de Gaza sont en contravention avec le 
droit international humanitaire. La fermeture 
persistante des points de passage de la bande de Gaza 
constitue un chatiment collectif inflige a toute une 
population innocente. II faut rappeler a Israel que, en 
tant que puissance occupante, il a l’obligation, en vertu 
du droit international, de proteger et de preserver les 
droits de l’homme fondamentaux de la population 
palestinienne. 

Le Comite a egalement demande la cessation des 
tirs de roquettes contre Israel et des autres actes 
violents commis par des groupes armes palestiniens, 
qui menacent gravement la vie des civils et ne font que 
destabiliser et aggraver une situation deja fragile. 

Le Comite tient egalement a exprimer son 
sentiment d’insatisfaction face a l’incapacite de la 
communaute internationale d’apaiser la situation 
inquietante qui regne au Liban et dans le territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est. Nous 
deplorons le fait que le Conseil n’a pas ete en mesure 
d’adopter un projet de resolution, largement perqu 
comme un premier pas equilibre pour inviter les parties 
a mettre fin a la violence et a s’engager vers un cessez- 
le-feu global. Le Comite estime que le Conseil doit 
assumer ses responsabilites et contribuer a enrayer 
1’escalade actuelle qui provoque misere et effusion de 
sang dans le territoire palestinien occupe. 

Le Comite continue d’estimer que l’occupation 
par Israel du territoire palestinien reste la cause 
profonde du conflit. Ce conflit tres ancien ne saurait 
avoir de solution definitive sans la realisation par le 
peuple palestinien de ses droits inalienables, definis 
par l’Assemblee generate, en 1974, comme le droit a 
1’autodetermination, sans ingerence exterieure, le droit 
a l’independance et a la souverainete nationales et le 
droit de regagner leurs foyers et de recouvrer leurs 
biens pour les Palestiniens qui ont ete deplaces et 
deracines. Le Comite poursuivra ses travaux 
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conformement au mandat qui lui a ete confie par 
l’Assemblee generate. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant des Emirats arabes unis. 

M. Al-Otaiba (Emirats arabes unis) (parle en 
arabe ); Monsieur le President, au nom de la 
delegation des Emirats arabes unis, je vous felicite 
pour la maniere dont vous presidez le Conseil ce mois- 
ci, et je vous souhaite plein succes. Je voudrais 
egalement saisir l’occasion de remercier votre 
predecesseur, la representante du Danemark, qui a 
dirige le Conseil avec sagesse, le mois dernier. 

Le Liban et les territoires palestiniens occupes 
font face a une destruction barbare de la part d’Israel, 
destruction generate et deliberee de leurs 
infrastructures sociales et economiques, ainsi qu’au 
massacre et au deplacement de milliers de leurs 
habitants, et notamment des enfants, des femmes et des 
personnes affaiblies, causes par les forces israeliennes 
qui possedent les armes les plus perfectionnees, y 
compris des armes condamnees par la communaute 
internationale. Ces actes constituent une violation 
grave et flagrante de toutes les dispositions du droit 
international, de la Charte des Nations Unies et de la 
Convention des droits de 1’homme, y compris des 
conventions de Geneve. En outre, ces actions 
constituent un crime de guerre organise et relevent du 
terrorisme d’Etat, qui sont punissables au regard du 
droit international. 

II ne faut aucunement justifier les actes barbares 
et criminels commis a grande echelle par Israel contre 
des civils. Ces actes comprennent l’adoption par Israel 
de la politique de la terre brulee et de sanctions 
collectives consistant a cibler les infrastructures 
civiles, qui avaient ete financees par les donateurs 
durant de nombreuses annees. L’electricite a ete 
coupee, de meme que l’eau; l’assistance humanitaire a 
ete suspendue. Israel a justifie tout ceci par son droit a 
la legitime defense. Nous posons la question : 
comment peut-on punir et detruire deux peuples entiers 
et les exposer au massacre et aux sanctions collectives 
au nom de ce qu’Israel appelle une campagne destinee 
a liberer ses soldats enleves en vue de les echanger 
contre des prisonniers politiques detenus dans des 
prisons israeliennes depuis des annees, y compris des 
enfants et des femmes? 

Mon pays condamne le recours a la force et les 
solutions militaires, car ces solutions ne contribuent 
pas a resoudre les problemes auxquels la population 


civile est confrontee. Au contraire, les actions 
militaires les compliquent et les prolongent. Nous 
condamnons fermement l’agression israelienne 
continue a l’encontre du Liban et de la bande de Gaza. 

Par ailleurs, nous sommes tres preoccupes par 
l’incapacite du Conseil de securite de mettre fin a 
l’hemorragie des peuples libanais et palestinien, causee 
par la machine de guerre israelienne. Nous estimons 
que cette impuissance envoie un signal inapproprie au 
Gouvernement israelien, l’incitant a poursuivre ses 
violations barbares et les destructions dans les 
territoires palestinien et libanais. C’est pourquoi nous 
invitons le Conseil de securite a refuser d’avoir deux 
poids, deux mesures, et a prendre des mesures 
destinees a faire pression sur Israel pour qu’il mette fin 
a son agression a l’encontre des peuples libanais et 
palestinien, ceci afm d’eviter d’inciter la region a plus 
de violence et de conflits. 

Nous invitons les Nations Unies a agir de faqon a 
mobiliser le soutien humanitaire de la communaute 
internationale afm d’alleger les souffrances des peuples 
palestinien et libanais. A ce titre, nous soutenons tous 
les efforts actuels de mediation diplomatique pour 
trouver une solution juste, pacifique et globale de la 
crise dans la region, y compris les tentatives visant a, 
premierement, en ce qui concerne le Liban, parvenir a 
un cessez-le-feu general, immediat et inconditionnel 
sous les auspices des Nations Unies, demandant a 
Israel de mettre fin a son agression militaire contre le 
Liban et d’arreter le ciblage delibere des civils et des 
infrastructures, ainsi que de permettre l’acces a 
1’assistance humanitaire urgente dans les zones 
touchees et de cesser de cibler les convois 
humanitaires, ce qui, recemment, a malheureusement 
entraine la destruction d’un convoi Emirati, qui 
transportait des denrees alimentaires et des 
medicaments. 

II faut une application totale de la resolution 1559 
(2004) du Conseil de securite, y compris le retrait total 
et immediat d’Israel des fermes de Chebaa, ainsi que 
1’amorce de negociations en vue de la liberation des 
detenus. II faut aider le Gouvernement libanais a 
etendre son autorite a tous les territoires libanais. Dans 
ce cadre, il convient de convoquer une reunion 
d’urgence des donateurs afm d’organiser l’assistance 
au Liban et de reechelonner la dette du Liban pour lui 
permettre de faire face aux conditions difficiles qu’il 
connait en ce moment. 
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Nous reaffirmons que notre pays, qui a ete tres 
genereux jusqu’a present envers le Liban, continuera a 
fournir cette assistance chaque fois qu’elle sera 
necessaire. 

Deuxiemement, en ce qui concerne les territoires 
palestiniens occupes, nous demandons au 
Gouvernement israelien de cesser immediatement 
toutes les operations militaires dans la bande de Gaza, 
de proceder au retrait immediat et total de toutes ses 
forces de ces territoires, de liberer les milliers de 
prisonniers detenus en Israel et de cesser de prendre 
des mesures unilaterales, de mettre fin aux activites 
d’implantation et a la construction du mur de 
separation, de renoncer a l’adoption de procedures 
extrajudiciaires et d’arreter les violences contre le 
peuple palestinien, de permettre l’acheminement de 
l’aide humanitaire dans les zones touches, ainsi que de 
liberer les prisonniers de l’Autorite palestinienne, de 
maniere que celle-ci puisse assumer pleinement ses 
responsabilites a l’egard de son peuple. 

Enfin, nous invitons Israel a dedommager toutes 
les victimes de ses actions dans la region, afm de regler 
cette crise et garantir sa propre securite. L’agression 
des pays voisins ne permettra pas de parvenir a cet 
objectif. II faut poursuivre les negociations sur le 
processus de paix et obtenir le retrait d’Israel de tous 
les territoires arabes et palestiniens occupes depuis 
1967, y compris le plateau du Golan, Jerusalem et le 
Sud-Liban, conformement aux resolutions 
internationales et l’Initiative de paix arabe, qui 
appellent a la creation, dans la region, de deux Etats 
palestinien et israelien, vivant cote a cote dans la paix. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Afrique du Sud. 

M. Maqungo (Afrique du Sud) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, nous voudrions vous 
remercier d’avoir convoque cette seance importante et 
egalement vous feliciter de la maniere exemplaire dont 
vous dirigez les travaux du Conseil au cours du mois 
de juillet. 

Nous souhaitons nous associer a la declaration 
faite par le representant de la Malaisie au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

Le Gouvernement sud-africain est profondement 
preoccupe par 1’escalade du conflit au Liban, dans le 
nord d’Israel et dans la bande de Gaza, qui a pour 
consequence la perte de nombreuses vies et la 
destruction d’infrastructures essentielles. Ces attaques 


ont accru de toute evidence les tensions dans la region 
jusqu’a un nouveau niveau dangereux, a l’heure ou 
toutes les parties au conflit israelo-palestinien 
devraient examiner les moyens de sortir les 
negociations de 1’impasse et faire progresser le 
processus de paix. 

Le Gouvernement sud-africain reaffirme que le 
recours d’Israel aux frappes aeriennes dans les zones 
fortement peuplees pour mener a bien ses executions 
extrajudiciaires est contraire au droit international 
humanitaire et aux Conventions de Geneve. Nous ne 
pouvons accepter le principe du chatiment collectif. 
Nous ne pouvons croire qu’une nation entiere puisse 
etre attaquee du fait de tensions avec le Hezbollah. Le 
Gouvernement sud-africain appelle le Gouvernement 
israelien a ne pas recourir a ce type de mesures et, en 
tant que grande Puissance militaire dans la region, a 
agir avec retenue pour eviter d’autres victimes civiles 
et la destruction de 1’infrastructure vitale. 

De plus, nous appelons les Palestiniens et le 
Hezbollah a liberer les prisonniers israeliens et a ce 
qu’il soit mis fin aux tirs de roquettes sur le territoire 
israelien. C’est le fait de ne pas avoir repondu a cet 
appel qui est a l’origine de l’offensive militaire 
israelienne qui provoque pertes humaines et 
destructions massives. 

Nous nous felicitons de l’ensemble des elements 
presentes par le Secretaire general suite au retour de sa 
mission diplomatique dans la region. Nous pensons que 
seule la cessation des hostilites - qui empecherait 
d’autres pertes en vies innocentes, permettrait le plein 
acces humanitaire et donnerait une chance a la 
diplomatie - offrira une occasion de mettre fin a la 
crise. 

Nous exhortons par consequent le Conseil de 
securite a agir resolument et a assumer les 
responsabilites que lui confere la Charte pour ce qui est 
du maintien de la paix et de la securite internationales 
en ceuvrant pour regler d’urgence ce conflit. 

Le President : Je donne la parole au representant 
du Pakistan. 

M. Chaudhry (Pakistan) (parle en anglais) : 
Nous sommes reconnaissants de l’occasion qui nous est 
donnee de partager notre preoccupation profonde face 
au chaos et au desespoir actuels qui touchent le Liban 
et les territoires palestiniens. 

Le Gouvernement pakistanais condamne 
fermement l’agression israelienne contre le Liban qui 
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continue de causer une effusion de sang, la perte de 
vies innocentes et des dommages aux infrastructures et 
aux biens. Le President et le Premier Ministre du 
Pakistan, et de nombreux autres dirigeants du monde, 
ont appele toutes les parties au conflit a un cessez-le- 
feu immediat et a une cessation des hostilites. II faut 
mettre fin a la perte de vies innocentes. Nous pensons 
que le Conseil de securite, ainsi que les grandes 
puissances et les acteurs regionaux, a la responsabilite 
capitale de veiller a ce que la violence prenne fin, que 
les hostilites cessent et que la paix soit retablie. 

Nous remercions le Secretaire general d’avoir 
envoye son equipe dans la region pour mettre 
immediatement fin a la devastation actuelle. Nous 
remercions le Conseiller special du Secretaire general 
de son expose de ce matin qui a clairement mis en 
evidence l’ampleur du probleme dont nous sommes 
saisis. 

La situation actuelle est alarmante du fait que le 
nombre de tues, de blesses et de deplaces augmente 
d’heure en heure. Le Gouvernement libanais, auquel 
nous reaffirmons notre solidarite, est confronte a une 
situation critique. La situation actuelle est une 
consequence directe des mesures prises en depit du 
principe, largement reconnu au Moyen-Orient, selon 
lequel il n’y a pas de solution militaire au conflit. Les 
parties au conflit doivent par consequent cesser les 
hostilites et donner une chance a la diplomatic et a la 
paix. 

Nous appelons le Gouvernement israelien et le 
Hezbollah a cesser sur-le-champ toutes les operations 
militaires. Nous exhortons le Conseil a examiner 
objectivement la situation, a assumer les 
responsabilites que lui confere la Charte pour ce qui est 
du maintien de la paix et de la securite internationales 
et a etablir un cessez-le-feu et veiller a sa surveillance 
et a son respect scrupuleux par toutes les parties 
concernees. 

La communaute internationale, y compris 
reorganisation des Nations Unies, devrait mobiliser des 
ressources pour fournir l’aide humanitaire aux 
centaines de milliers de personnes deplacees et 
traumatisees. Le Pakistan a deja envoye une aide 
medicale et alimentaire au Liban. 

Nous devons egalement ceuvrer assidument a 
etablir la paix et la stabilite a long terme dans la region 
en veillant a l’application, conformement a l’esprit et a 
la lettre, des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et des accords bilateraux et multilateraux. Le 


Conseil de securite, les grandes puissances et le 
Quatuor doivent agir immediatement et resolument 
pour mettre fin aux attaques et a la violence et pour 
remettre sur les rails le processus de paix. 

Nous ne devrions pas permettre que la situation 
actuelle fasse plonger a nouveau la region dans 
l’engrenage de violence. Dans ce contexte, il est 
imperatif que le Conseil de securite intervienne 
d’urgence. Il doit assumer les responsabilites que lui 
confere la Charte. 

Le President : Je donne la parole au representant 
du Viet Nam. 

M. Nguyen Duy Chien (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Le Viet Nam souscrit a la declaration 
prononcee par l’Ambassadeur Hamidon de la Malaisie, 
au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Le Viet Nam est profondement preoccupe par 
l’escalade de la violence au Moyen-Orient. Celle-ci a 
cause des centaines de morts et de blesses, a gravement 
endommage 1’infrastructure et a oblige des centaines 
de milliers de personnes a fuir leurs habitations. En 
fait, au moment meme ou nous nous reunissons ici, la 
violence continue de s’intensifier et le nombre des 
victimes croit d’heure en heure, si ce n’est minute 
apres minute. 

Nous sommes serieusement preoccupes par la 
situation humanitaire epouvantable du peuple libanais 
et par la catastrophe humanitaire possible qui menace 
le Moyen-Orient. Nous sommes egalement preoccupes 
par le fait que les organismes des Nations Unies et 
leurs partenaires humanitaires ne sont pas en mesure 
d’atteindre le Sud-Liban pour evaluer la situation ou 
pour fournir l’aide humanitaire. Les civils, en 
particulier les enfants, doivent etre proteges. 

Le Viet Nam condamne tous les actes de 
terrorisme et de violence, toutes les attaques contre les 
civils et leurs biens et la destruction de l’infrastructure. 
Nous condamnons l’enlevement et la detention des 
responsables du Gouvernement et des autres personnes 
et exigeons leur liberation immediate et sans condition. 

Le Viet Nam appelle la communaute 
internationale et les pays bailleurs de fonds a preter 
leur appui au Liban et a lui fournir de l’aide 
humanitaire. Les blocus aerien, maritime et terrestre 
imposes au Liban doivent etre leves afin que les 
activites humanitaires puissent intervenir. La securite 
du personnel de la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban doit egalement etre assuree pour 1’aider a 
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executer son mandat et a fournir l’aide humanitaire aux 
personnes dans le besoin. 

Le Viet Nam appelle les parties concernees a 
mettre fin a l’emploi aveugle et excessif de la force, a 
faire preuve de retenue et a prendre les mesures 
concretes pour sauver le processus de paix au Moyen- 
Orient, creer les conditions propices a la stabilisation 
de la situation et regler le differend au moyen de 
negociations. 

A la lumiere de la situation grave qui prevaut au 
Moyen-Orient, la communaute internationale doit agir 
d’urgence et resolument pour mettre fin a la violence et 
aux massacres dans la region. Nous appelons le 
Conseil de securite a prendre rapidement des mesures 
afin d’obtenir une cessation immediate des hostilites et 
d’amener les parties concernees a la table des 
negociations en vue de trouver une solution durable au 
conflit. 

Le President : Je donne la parole au representant 
du Mexique. 

M. Berruga (Mexique) (parle en espagnol) : Le 
Gouvernement mexicain s’est deja prononce sur le 
conflit entre le Liban et Israel. Neanmoins, nous tenons 
a reaffirmer que nous condamnons les actes de 
provocation des forces irregulieres libanaises qui ont 
entraine cette crise, ainsi que le recours 
disproportionne a la force qui a cause la destruction 
d’infrastructures civiles de base et plus de 
500 000 victimes civiles au Liban et dans la bande de 
Gaza. 

Comme le Secretaire general l’a souligne, les 
actes du Hezbollah, bien qu’ils soient presentes comme 
destines a defendre les interets de la Palestine et du 
Liban, ne servent aucun de ces interets. Au contraire, 
ils ont pour effet de prendre en otage une nation 
entiere. 

Nous pensons neanmoins que la mesure la plus 
urgente a prendre actuellement consiste a passer de 
l’etape des recriminations a celle de faction, que ce 
soit au sein du Conseil de securite ou au nom de la 
communaute internationale. Hier, le Secretaire general 
a presente les elements d’un projet de resolution qui 
pourrait etre adopte par le Conseil. Les mesures 
immediates qui s’imposent sont evidentes : la creation 
de couloirs humanitaires, tels qu’ils ont ete approuves 
ce matin par Israel et qui doivent etre suffisamment 
larges pour parvenir jusqu’au nord du Liban, et la 
liberation des otages israeliens. 


Mais cette situation ne peut etre reglee par un 
simple cessez-le-feu ou des mesures intermediaries 
telles que celles que j’ai mentionnees. Depuis le retrait 
unilateral d’Israel en fan 2000, en application de la 
resolution 425 (1978) du Conseil de securite, il n’a pas 
ete possible de stabiliser la situation le long de la Ligne 
bleue et f efficacite de la Force interimaire des Nations 
Unies au Liban (FINUL), comme fa dit le Secretaire 
general lui-meme, a ete remise en question a maintes 
reprises. 

Dans ce contexte, pour parvenir a une solution 
juste et durable du conflit, il est indispensable de 
garantir la souverainete pleine et entiere du 
Gouvernement et des forces militaires legitimes du 
Liban dans le sud du territoire national, le long de la 
Ligne bleue. Cette exigence de la communaute 
internationale est deja inscrite dans la resolution 1559 
(2004). Toutefois, le Gouvernement libanais n’a pas 
dispose des moyens necessaires pour la mettre en 
oeuvre. 

A cet egard, la proposition de creer une force 
internationale, de preference sous les auspices des 
Nations Unies, revet une importance particuliere. En 
collaboration avec les autorites libanaises, cette force 
internationale pourrait garantir la securite et la stabilite 
dans le sud du pays. Elle doit avoir un mandat de vaste 
portee et remplacer, le cas echeant et progressivement, 
la FINUL. 

De meme, nous appuyons la proposition 
presentee par le Secretaire general en vue de mettre en 
oeuvre dans les plus brefs delais, la resolution 1680 
(2006), concernant la delimitation definitive des 
frontieres internationales entre le Liban et ses voisins, 
la Syrie et Israel, y compris la question des fermes de 
Chebaa. 

Lorsque ces questions urgentes auront ete reglees, 
la communaute internationale devra veiller au respect 
de la resolution 1559 (2004) en ce qui concerne le 
desarmement des forces irregulieres qui continuent de 
deployer leurs activites au Liban. Les Nations Unies 
doivent avoir un plan et un calendrier pour le 
desarmement definitif de ces forces et, selon que de 
besoin, le Conseil de securite doit fournir les moyens 
necessaires pour garantir le respect de ce processus. 

Sans le desarmement definitif des forces 
irregulieres qui agissent au Liban, on ne pourra 
garantir ni la paix ni la stabilite, ni au Liban ni dans la 
region. Le Mexique reaffirme son appui a la resolution 
1559 (2004), qui est la meilleure solution pour garantir 
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la souverainete et l’independance pleine et entiere d’un 
Liban stable et prospere, qui puisse vivre en paix avec 
ses voisins. 

Par ailleurs, le Mexique manifeste sa vive 
preoccupation en ce qui concerne la situation 
humanitaire tres grave dont souffre la population a 
Gaza. En ce sens, nous lanfons un appel pressant pour 


que soit amorcee la mise en oeuvre des mesures 
proposees hier par le Secretaire general. 

Le President : II n’y a pas d’autre orateur inscrit 
sur ma liste. Le Conseil de securite est ainsi parvenu au 
terme du stade actuel de son examen de la question 
inscrite a l’ordre du jour. 

La seance est levee a 20 heures. 


06-43916 


49 



